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No. 521. Multilateral No 521. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. NEW YORK, 21 NOVEMBER 
1947 [United Nations, Treaty Series, vol. 33, 
I-521.] 

CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES. NEW YORK, 
21 NOVEMBRE 1947 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 33, I-521.] 

 
ANNEX XVIII - WORLD TOURISM 

ORGANIZATION (WTO) - TO THE 
CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. JEJU, 30 JULY 2008 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2527, A-521.] 

ANNEXE XVIII - ORGANISATION MONDIALE 
DU TOURISME (OMT) - À LA CONVENTION 
SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES. JEJU, 
30 JUILLET 2008 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2527, A-521.] 

APPLICATION OF THE CONVENTION TO THE 
WORLD TOURISM ORGANIZATION (WTO) 
(ANNEX XVIII) 

APPLICATION DE LA CONVENTION À 
L’ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME 
(OMT) (ANNEXE XVIII) 

Seychelles Seychelles 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
24 August 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 24 août 2015 

Date of effect: 24 August 2015 Date de prise d’effet : 24 août 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 August 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 24 août 2015 
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No. 12435. Canada and Mexico No 12435. Canada et Mexique 
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MEXICAN STATES. MEXICO CITY, 
21 DECEMBER 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 866, I-12435.] 

ACCORD RELATIF AUX TRANSPORTS 
AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 
MEXICO, 21 DÉCEMBRE 1961 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 866, I-12435.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

52868. Agreement between the Government 
of the United Mexican States and the 
Government of Canada on air transport (with 
route schedule). Mexico City, 18 February 
2014 [United Nations, Treaty Series, vol. 3062, 
I-52868.] 

52868. Accord entre le Gouvernement des 
États-Unis du Mexique et le Gouvernement 
du Canada sur le transport aérien (avec 
tableau de route). Mexico, 18 février 2014 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3062, 
I-52868.] 

Entry into force: 17 July 2015 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Mexico, 5 August 2015 

Entrée en vigueur : 17 juillet 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Mexique, 5 août 2015 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 5 August 2015 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 5 août 
2015 
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No. 12440. Burma and Japan No 12440. Birmanie et Japon 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF JAPAN AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNION OF 
BURMA FOR AIR SERVICES. 
RANGOON, 1 FEBRUARY 1972 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 867, I-12440.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE 
L’UNION BIRMANE RELATIF AUX 
TRANSPORTS AÉRIENS. RANGOON, 
1ER FÉVRIER 1972 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 867, I-12440.] 

 
PROTOCOL AMENDING THE AGREEMENT 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN AND 
THE GOVERNMENT OF THE UNION OF 
BURMA FOR AIR SERVICES (WITH ANNEX). 
YANGON, 30 JANUARY 2014 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’UNION BIRMANE 
RELATIF AUX TRANSPORTS AÉRIENS (AVEC 
ANNEXE). YANGON, 30 JANVIER 2014 

Entry into force: 23 July 2014 by notification, 
in accordance with article 5 

Entrée en vigueur : 23 juillet 2014 par 
notification, conformément à l’article 5 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Japan, 11 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Japon, 
11 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON 
ET LE GOUVERNEMENT DE L’UNION BIRMANE RELATIF AUX 
TRANSPORTS AÉRIENS 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar, 
Désireux d’amender l’Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de 

l’Union birmane relatif aux transports aériens signé à Yangon le 1er février 1972 (ci-après 
dénommé « Accord »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les mots « Union birmane » sont supprimés et remplacés par les mots « République de 
l’Union du Myanmar » chaque fois qu’ils apparaissent dans l’Accord. 

Article 2 

L’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article premier de l’Accord est supprimé et remplacé par ce 
qui suit : 

« b) L’expression « autorités aéronautiques » s’entend, dans le cas du Japon, du Ministre 
de l’aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du tourisme et 
de toute personne ou de tout organisme habilité à assumer, dans le domaine de 
l’aviation civile, les fonctions actuellement exercées par ledit Ministre ou des 
fonctions similaires et, dans le cas de la République de l’Union du Myanmar, du 
Département de l’aviation civile relevant du Ministère des transports ou de toute 
personne ou de tout organisme habilité à assumer les fonctions actuellement exercées 
par le Ministère des transports; ». 

Article 3 

1. Les paragraphes 1 et 2 de l’article 2, l’article 4, l’article 7, l’article 10 et l’article 11 de 
l’Accord sont amendés en supprimant les mots « entreprise désignée » et en les remplaçant par les 
mots « entreprises désignées ». 

2. Le paragraphe 3 de l’article 2 de l’Accord est amendé en supprimant le mot « entreprise » 
et en le remplaçant par le mot « entreprises ». 

3. Le paragraphe 1 de l’article 3 de l’Accord est amendé en supprimant les mots « une 
entreprise » et en les remplaçant par les mots « une ou plusieurs entreprises ». 

4. Le paragraphe 2 de l’article 3 de l’Accord est amendé en supprimant les mots 
« l’entreprise désignée » et en les remplaçant par les mots « l’entreprise désignée ou les entreprises 
désignées ». 
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5. Les paragraphes 3, 4 et 5 de l’article 3 de l’Accord sont amendés en supprimant les mots 
« l’entreprise désignée » et en les remplaçant par les mots « une entreprise désignée ». 

6. Les paragraphes 4 et 6 de l’article 3, les paragraphes 1 et 2 de l’article 5, et le 
paragraphe 2 de l’article 8 de l’Accord sont amendés en supprimant les mots « l’entreprise 
désignée » et en les remplaçant par les mots « une entreprise désignée ». 

7. L’article 7 [du texte anglais] de l’Accord est amendé en supprimant le mot « provides » et 
en le remplaçant par le mot « provide ». 

8. L’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 9 [du texte anglais] de l’Accord est amendé en 
supprimant les mots « between the designated airlines » et en les remplaçant par les mots « by the 
designated airlines ». 

9. L’article 10 de l’Accord est amendé en supprimant les mots « cette entreprise » et en les 
remplaçant par les mots « ces entreprises ». 

Article 4 

L’annexe à l’Accord est remplacée par la nouvelle annexe jointe au présent Protocole. 

Article 5 

1. Le présent Protocole est approuvé par chaque Partie contractante conformément à ses 
procédures juridiques et entre en vigueur à la date de l’échange de notes diplomatiques indiquant 
cette approbation. 

2. Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que l’Accord le demeure. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Yangon, le 30 janvier 2014, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
[MIKIO NUMATA] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar : 
TIN NAING TUN 
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ANNEXE 

1. Routes à exploiter dans les deux sens par l’entreprise désignée ou les entreprises 
désignées du Japon : 

a) Tokyo - Hong Kong et/ou Manille - deux points au Viet Nam, deux points au 
Cambodge et/ou un point au Laos - Singapour - Kuala Lumpur et/ou Penang - 
Bangkok - points en République de l’Union du Myanmar ; 

b) Points au Japon - points intermédiaires - points en République de l’Union du 
Myanmar - points au-delà. 

2. Routes à exploiter dans les deux sens par l’entreprise désignée ou les entreprises 
désignées de la République de l’Union du Myanmar : 

a) Points en République de l’Union du Myanmar - Bangkok et/ou Chiang Mai - 
Kuala Lumpur et/ou Singapour - un point au Laos, deux points au Cambodge et/ou 
deux points au Viet Nam - Hong Kong et/ou Manille - Tokyo ; 

b) Points en République de l’Union du Myanmar - points intermédiaires - points au 
Japon autres que Tokyo - points au-delà. 

3. Les services convenus assurés par l’entreprise désignée ou les entreprises désignées 
d’une Partie contractante auront pour point de départ un point du territoire de cette Partie 
contractante, mais l’entreprise désignée ou les entreprises désignées pourront, à leur gré, omettre 
d’autres points des routes spécifiées sur un ou sur tous leurs vols. 
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No. 14458. Multilateral No 14458. Multilatéral 

CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 
30 AUGUST 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 989, I-14458.] 

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES 
CAS D’APATRIDIE. NEW YORK, 
30 AOÛT 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 989, I-14458.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Belize Belize 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 14 August 
2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 14 août 2015 

Date of effect: 12 November 2015 Date de prise d’effet : 12 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 août 2015 
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No. 14531. Multilateral No 14531. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON 
ECONOMIC, SOCIAL AND CULTURAL 
RIGHTS. NEW YORK, 16 DECEMBER 
1966 [United Nations, Treaty Series, vol. 993, 
I-14531.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS. NEW YORK, 
16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 993, I-14531.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE 

INTERNATIONAL COVENANT ON ECONOMIC, 
SOCIAL AND CULTURAL RIGHTS. 
NEW YORK, 10 DECEMBER 2008 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2922, A-14531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU 
PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS. NEW YORK, 10 DÉCEMBRE 
2008 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2922, A-14531.] 

ACCESSION ADHÉSION 
San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 4 August 
2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 4 août 2015 

Date of effect: 4 November 2015 Date de prise d’effet : 4 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 4 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 4 août 2015 

 

DECLARATION UNDER ARTICLE 10 DÉCLARATION EN VERTU DE L’ARTICLE 10 
San Marino Saint-Marin 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 4 August 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
4 août 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 4 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 4 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

DECLARATION UNDER ARTICLE 11 DÉCLARATION EN VERTU DE L’ARTICLE 11 
San Marino Saint-Marin 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 4 August 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
4 août 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 4 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
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d’office, 4 août 2015 
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1 Translation provided by the Republic of San Marino – Traduction fournie par la République de Saint-Marin. 
2 Translation provided by the Republic of San Marino – Traduction fournie par la République de Saint-Marin. 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 
NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 41 DÉCLARATION EN VERTU DE L’ARTICLE 41 
San Marino Saint-Marin 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 4 August 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
4 août 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 4 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 4 août 2015 
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No. 17937. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Ethiopia 

No 17937. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et Éthiopie 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING 
AN AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE 
PROVISIONAL MILITARY 
GOVERNMENT OF SOCIALIST 
ETHIOPIA FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION ON PROFITS 
DERIVED FROM AIR TRANSPORT. 
ADDIS ABABA, 1 FEBRUARY 1977 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1142, 
I-17937.] 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE 
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT 
MILITAIRE PROVISOIRE DE 
L’ÉTHIOPIE SOCIALISTE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION DES 
BÉNÉFICES TIRÉS DE L’EXPLOITATION 
DE TRANSPORTS AÉRIENS. 
ADDIS-ABEBA, 1ER FÉVRIER 1977 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1142, 
I-17937.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
52813. Convention between the Government 
of the United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland and the Government of the 
Federal Democratic Republic of Ethiopia for 
the avoidance of double taxation and the 
prevention of fiscal evasion with respect to 
taxes on income and on capital gains (with 
protocol). London, 9 June 2011 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 3059, I-52813.] 

52813. Convention entre le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord et le Gouvernement de la 
République fédérale démocratique 
d’Éthiopie tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur les 
gains en capital (avec protocole). Londres, 
9 juin 2011 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 3059, I-52813.] 

Entry into force: 21 February 2013 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland, 14 August 2015 

Entrée en vigueur : 21 février 2013 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 14 août 2015 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 14 August 2015 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 14 août 
2015 
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No. 17938. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Switzerland 

No 17938. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et Suisse 

CONVENTION BETWEEN THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE SWISS 
CONFEDERATION FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME. 
LONDON, 8 DECEMBER 1977 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1142, I-17938.] 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD ET LA 
CONFÉDÉRATION SUISSE EN VUE 
D’ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 
REVENU. LONDRES, 8 DÉCEMBRE 1977 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1142, 
I-17938.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONCERNING THE 

CONVENTION BETWEEN THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE SWISS 
CONFEDERATION FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME, SIGNED AT LONDON ON 
8 DECEMBER 1977, AS AMENDED BY THE 
PROTOCOLS SIGNED AT LONDON ON 
5 MARCH 1981, AT BERNE ON 
17 DECEMBER 1993, AT LONDON ON 
26 JUNE 2007 AND AT LONDON ON 
7 SEPTEMBER 2009, WITH ADDITIONAL 
PROTOCOL. LONDON, 3 MAY 2012 AND 
6 MAY 2012 

ÉCHANGE DE NOTES RELATIF À LA 
CONVENTION ENTRE LE ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD ET LA CONFÉDÉRATION SUISSE EN 
VUE D’ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 
SIGNÉE À LONDRES LE 8 DÉCEMBRE 1977, 
TELLE QU’AMENDÉE PAR LES PROTOCOLES 
SIGNÉS À LONDRES LE 5 MARS 1981, À 
BERNE LE 17 DÉCEMBRE 1993, À LONDRES 
LE 26 JUIN 2007 ET À LONDRES LE 
7 SEPTEMBRE 2009, AVEC PROTOCOLE 
ADDITIONNEL. LONDRES, 3 MAI 2012 ET 
6 MAI 2012 

Entry into force: 19 December 2012, in 
accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 19 décembre 2012, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 14 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DE SUISSE 

ROYAUME-UNI 

 
Le 3 mai 2012 

 
J’ai l’honneur de me référer à la Convention entre la Suisse et le Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts 
sur le revenu, signée à Londres le 8 décembre 1977, telle qu’amendée par les Protocoles signés à 
Londres le 5 mars 1981, à Berne le 17 décembre 1993, à Londres le 26 juin 2007 et à Londres le 
7 septembre 2009 (ci-après dénommée « Convention ») et de faire, au nom du Conseil fédéral 
suisse, les propositions complémentaires suivantes : 

1. En ce qui concerne les demandes de renseignements au titre de l’article 25 (Échange de 
renseignements) de la Convention, la règle suivante est appliquée et respectée : bien que les détails 
à communiquer lors de la formulation d’une demande de renseignements constituent des exigences 
procédurales importantes destinées à éviter la « pêche aux renseignements », ils doivent 
néanmoins être appliqués de manière à ne pas entraver l’échange effectif de renseignements. 

2. En conséquence, pour autant que la demande ne constitue pas une « pêche aux 
renseignements », il est convenu qu’il est donné suite à une demande d’assistance administrative si 
l’État requérant : 

a) Identifie la personne faisant l’objet d’un examen ou d’une enquête. Cette 
identification peut se faire par d’autres moyens que l’indication du nom et de 
l’adresse de la personne concernée ; et 

b) Indique, dans la mesure où ils sont connus, le nom et l’adresse de toute personne 
censée être en possession des renseignements demandés. 

Si la proposition ci-dessus est acceptable pour le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, j’ai l’honneur de suggérer que la présente lettre et votre 
réponse reflétant cette acceptation soient considérées comme constituant un accord en la matière 
entre nos deux Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de la deuxième des notes par 
lesquelles le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord se notifient l’accomplissement de leurs procédures internes nécessaires à 
l’entrée en vigueur, et produit ses effets à compter de la date d’entrée en vigueur du Protocole 
amendant la Convention signé à Londres le 7 septembre 2009. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

ANTON THALMANN 
Ambassadeur de Suisse au Royaume-Uni 

 
 
David Lidington 
Député et Ministre d’État en charge de l’Europe 
Ministère des affaires étrangères et du Commonwealth 
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II 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMONWEALTH 

 
Le 6 mai 2012 

 
J’accuse réception de votre note datée du 3 mai 2012, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

La proposition qui précède étant acceptable pour le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, j’ai l’honneur de confirmer que votre note et la présente 
réponse sont considérées comme constituant un accord en la matière entre nos deux 
Gouvernements, qui fera partie intégrante de la Convention. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

DAVID LIDINGTON 
Député et Ministre d’État en charge de l’Europe 

 
Son Excellence 
Monsieur Anton Thalmann 
Ambassadeur 
Ambassade de Suisse 
Royaume-Uni 
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No. 20934. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Mauritius 

No 20934. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et Maurice 

CONVENTION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE 
GOVERNMENT OF MAURITIUS FOR 
THE AVOIDANCE OF DOUBLE 
TAXATION AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME AND CAPITAL 
GAINS. LONDON, 11 FEBRUARY 1981 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1268, 
I-20934.] 

CONVENTION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD ET LE 
GOUVERNEMENT DE MAURICE 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES 
GAINS EN CAPITAL. LONDRES, 
11 FÉVRIER 1981 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1268, I-20934.] 

 
PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT OF 

THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
MAURITIUS TO AMEND THE CONVENTION 
FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND 
CAPITAL GAINS, SIGNED AT LONDON ON 
11 FEBRUARY 1981, AS AMENDED BY THE 
PROTOCOLS SIGNED AT PORT LOUIS ON 
23 OCTOBER 1986 AND 27 MARCH 2003. 
PORT LOUIS, 10 JANUARY 2011 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
MAURICE AMENDANT LA CONVENTION 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR 
LES GAINS EN CAPITAL, SIGNÉE À LONDRES 
LE 11 FÉVRIER 1981, TELLE QU’AMENDÉE 
PAR LES PROTOCOLES SIGNÉS À 
PORT-LOUIS LES 23 OCTOBRE 1986 ET 
27 MARS 2003. PORT-LOUIS, 10 JANVIER 
2011 

Entry into force: 13 October 2011, in 
accordance with article 2 

Entrée en vigueur : 13 octobre 2011, 
conformément à l’article 2 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 14 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE AMENDANT LA CONVENTION 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR 
LES GAINS EN CAPITAL, SIGNÉE À LONDRES LE 11 FÉVRIER 1981, TELLE 
QU’AMENDÉE PAR LES PROTOCOLES SIGNÉS À PORT-LOUIS LES 
23 OCTOBRE 1986 ET 27 MARS 2003 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la République de Maurice, 

Désireux de conclure un nouveau Protocole amendant la Convention entre les Gouvernements 
contractants tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, signée à Londres le 11 février 1981, telle 
qu’amendée par les Protocoles signés à Port-Louis les 23 octobre 1986 et 27 mars 2003 (ci-après 
dénommée « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’article 28 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 28. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des États contractants relative aux impôts de toute nature ou dénomination 
perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 
collectivités locales, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
présente Convention, en particulier afin de prévenir la fraude et de faciliter l’application des 
dispositions statutaires visant à prévenir l’évasion fiscale. L’échange de renseignements n’est pas 
restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 du présent 
article sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la 
législation interne de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités 
(y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le 
recouvrement des impôts visés au paragraphe 1 du présent article, par les procédures ou poursuites 
concernant ces impôts, par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts, ou par la supervision 
de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent les renseignements qu’à ces fins, mais 
peuvent en faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 
Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un État contractant peuvent être utilisés à 
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d’autres fins lorsque cette possibilité résulte des lois des deux États et lorsque l’autorité 
compétente de l’État qui fournit les renseignements autorise cette utilisation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés quand bien même cet autre État n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3 du présent article, mais en aucun cas ces limitations 
ne doivent être interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des 
renseignements pour la seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels 
renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 du présent article ne doivent en aucun cas être 
interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison que les renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un 
mandataire ou une personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela 
concerne les intérêts fonciers d’une personne. » 

Article 2 

Les Gouvernements des États contractants se notifient, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par leurs législations pour la mise en vigueur du 
présent Protocole. Le présent Protocole entre en vigueur à la date de la dernière de ces 
notifications et produit ses effets à compter de cette date. 

Article 3 

Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que la Convention le demeure. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Port-Louis, le 10 janvier 2011, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
NICK LEAKE 

Pour le Gouvernement de la République de Maurice : 
PRAVIND KUMAR JUGNAUTH 
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  No. 22951. Japan and Sweden No 22951. Japon et Suède 

CONVENTION BETWEEN JAPAN AND 
SWEDEN FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME. 
STOCKHOLM, 21 JANUARY 1983 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1359, I-22951.] 

CONVENTION ENTRE LE JAPON ET LA 
SUÈDE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU. 
STOCKHOLM, 21 JANVIER 1983 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1359, I-22951.] 

 
PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION 

BETWEEN JAPAN AND SWEDEN FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME. 
STOCKHOLM, 5 DECEMBER 2013 

PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION 
ENTRE LE JAPON ET LA SUÈDE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU. STOCKHOLM, 
5 DÉCEMBRE 2013 

Entry into force: 12 October 2014, in 
accordance with article 20 

Entrée en vigueur : 12 octobre 2014, 
conformément à l’article 20 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Japan, 11 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Japon, 
11 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION ENTRE LE JAPON ET LA SUÈDE 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la Suède, 
Désireux d’amender la Convention entre le Japon et la Suède tendant à éviter la double 

imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu signée à Stockholm le 
21 janvier 1983, telle qu’amendée par le Protocole signé à Stockholm le 19 février 1999 (ci-après 
dénommée « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 1. Les impôts auxquels s’applique la Convention sont : 

a) Au Japon : 
i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt spécial sur le revenu pour la reconstruction; 
iv) L’impôt spécial sur les sociétés pour la reconstruction; et 
v) L’impôt de capitation; 
(ci-après dénommés « l’impôt japonais »); 

b) En Suède : 
i) L’impôt national sur le revenu; 
ii) L’impôt retenu à la source sur les dividendes; 
iii) L’impôt sur le revenu des non-résidents; 
iv) L’impôt sur le revenu des artistes et athlètes non résidents; et 
v) L’impôt municipal sur le revenu; 
(ci-après dénommés « l’impôt suédois »). » 

Article II 

Les alinéas i) et j) du paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention sont supprimés et remplacés 
par ce qui suit : 

« i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire 
ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire 
ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 
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j) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Au Japon, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
ii) En Suède, le Ministre des finances, son représentant autorisé ou l’autorité qui est 

désignée comme autorité compétente aux fins de la présente Convention; 
k) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité ou affaire; et 
l) Les termes « activité », par rapport à une entreprise, et « affaires », comprennent 

l’exercice de professions libérales ou d’autres activités de caractère indépendant. » 

Article III 

L’article 4 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 4 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État contractant, est assujettie à 
l’impôt dans cet État contractant en raison de son domicile, de sa résidence, du siège de son 
bureau central ou principal, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue, et 
s’applique aussi à cet État contractant ainsi qu’à tous ses organismes et organes publics, ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales et à un fonds de pension visé à l’alinéa d) du 
paragraphe 7 de l’article 21A. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne 
sont assujetties à l’impôt dans cet État contractant que pour les revenus de sources situées dans cet 
État contractant. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme résidente seulement de l’État contractant où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux États contractants, elle est considérée comme 
résidente seulement de l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont 
les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État contractant où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des 
États contractants, elle est considérée comme résidente seulement de l’État 
contractant où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou si 
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme 
résidente seulement de l’État dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne 
possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants 
tranchent la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est résidente des deux États contractants, les autorités compétentes des États contractants 
s’efforcent de déterminer d’un commun accord l’État contractant dont cette personne est 
considérée comme un résident aux fins de la présente Convention. À défaut d’un tel accord, cette 
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personne n’a pas droit aux réductions ou exemptions d’impôts prévues par la présente 
Convention. » 

Article IV 

1. Le paragraphe 2 de l’article 6 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel 
mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent les 
dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, les bâtiments, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les navires et 
aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. » 

2. Le paragraphe 4 de l’article 6 de la Convention est amendé en supprimant les mots « ainsi 
qu’aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante ». 

Article V 

1. Le paragraphe 4 de l’article 7 de la Convention est supprimé. 
2. Les paragraphes 5, 6 et 7 de l’article 7 de la Convention deviennent respectivement les 

paragraphes 4, 5 et 6. 

Article VI 

1. Le paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui 
suit : 

« 2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État contractant, mais, si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder 10 % du montant brut des dividendes. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les dividendes ne sont pas imposés dans 
l’État contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant et est une société (autre qu’une société de 
personnes) qui détient directement ou indirectement au moins 10 % des droits de vote de la société 
qui paie les dividendes pendant la période de six mois qui se termine à la date à laquelle le droit 
aux dividendes est déterminé. Au sens du présent paragraphe, l’expression « société de 
personnes » ne comprend pas les entités qui sont considérées comme des personnes morales aux 
fins d’imposition dans un État contractant et qui sont des résidents de cet État contractant. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 n’affectent pas l’imposition de la société au titre 
des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne s’appliquent pas lorsque les dividendes payés par 
une société qui a droit à une déduction pour les dividendes payés à ses bénéficiaires dans le calcul 
de son revenu imposable dans l’État contractant dont la société qui paie les dividendes est un 
résident. » 
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2. Les paragraphes 3 et 4 de l’article 10 de la Convention deviennent respectivement les 
paragraphes 6 et 7. 

3. Le paragraphe 5 de l’article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui 
suit : 

« 8. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement à l’établissement stable en question. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 sont applicables. » 

4. Le paragraphe 6 de l’article 10 de la Convention est amendé en supprimant les mots « ou 
une base fixe », et devient le paragraphe 9. 

Article VII 

Les paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 de l’article 11 de la Convention sont supprimés et remplacés 
par ce qui suit : 

« 1. Les intérêts provenant d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un résident 
de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les intérêts provenant d’un État contractant 
qui sont déterminés sur la base des recettes, des ventes, des revenus, des bénéfices ou autre flux de 
trésorerie du débiteur ou d’une personne apparentée, d’un changement de la valeur d’un bien du 
débiteur ou d’une personne apparentée ou d’un dividende, d’une distribution de société de 
personnes ou d’un paiement analogue effectué par le débiteur ou une personne apparentée, ou tous 
autres intérêts semblables à ces intérêts provenant d’un État contractant, sont imposables dans 
l’État contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État contractant, mais si le 
bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunt, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous les revenus qui sont soumis au même 
régime fiscal que les revenus tirés de sommes prêtées en vertu du droit fiscal de l’État contractant 
d’où proviennent les revenus. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées 
comme des intérêts au sens du présent article. Les revenus visés à l’article 10 ne sont pas 
considérés comme des intérêts au sens de la présente Convention. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement 
stable en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la 
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dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces 
intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable est situé. » 

Article VIII 

1. Les paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 de l’article 12 de la Convention sont supprimés et 
remplacés par ce qui suit : 

« 1. Les redevances provenant d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant. 

2. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les films ou bandes 
utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou 
de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets et 
pour des renseignements ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 
redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à 
l’établissement stable en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. » 

2. Le paragraphe 6 de l’article 12 de la Convention devient le paragraphe 4. 

Article IX 

Le paragraphe 2 de l’article 13 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 2. Les gains issus de l’aliénation de biens, autres que des biens immobiliers, qui font partie 

de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État 
contractant, y compris de tels gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou 
avec l’ensemble de l’entreprise), sont imposables dans cet autre État contractant. » 

Article X 

L’article 14 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 14 (supprimé) » 
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Article XI 

1. L’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 15 de la Convention est supprimé et remplacé par 
ce qui suit : 

« a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État contractant pendant une période ou des 
périodes n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois 
commençant ou s’achevant pendant l’année fiscale considérée; et ». 

2. L’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 15 de la Convention est amendé en supprimant les 
mots « ou une base fixe ». 

Article XII 

1. Le paragraphe 1 de l’article 17 de la Convention est amendé en supprimant les mots 
« articles 14 et 15 » et en les remplaçant par les mots « articles 7 et 15 ». 

2. Le paragraphe 2 de l’article 17 de la Convention est amendé en supprimant les mots 
« articles 7, 14 et 15 » et en les remplaçant par les mots « articles 7 et 15 ». 

Article XIII 

Le paragraphe 2 de l’article 21 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 

provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et 
que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 sont applicables. » 

Article XIV 

Les nouveaux articles suivants sont insérés immédiatement après l’article 21 de la 
Convention : 

« Article 21A 

1. Sauf dispositions contraires contenues dans le présent article, un résident d’un État 
contractant qui tire des revenus visés au paragraphe 3 de l’article 10 ou aux articles 11 ou 12 de 
l’autre État contractant a droit aux avantages accordés pour une année d’imposition en vertu des 
dispositions de ce paragraphe ou de ces articles seulement si ce résident est une personne qualifiée 
telle qu’elle se définit au paragraphe 2 et si elle remplit toutes autres conditions précisées dans ce 
paragraphe ou ces articles pour avoir droit à ces avantages. 

2. Un résident d’un État contractant est une personne qualifiée pour la durée d’une année 
d’imposition uniquement si ce résident est soit : 

a) Une personne physique; 
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b) Le Gouvernement de cet État contractant, un organisme statutaire, une subdivision 
politique ou une collectivité locale de cet État contractant, ou la Banque du Japon ou 
la Banque centrale de Suède (Sveriges Riksbank); 

c) Une société, si la catégorie principale de ses actions est enregistrée ou cotée dans une 
bourse de valeurs reconnue au sens des sous-alinéas i) ou ii) de l’alinéa c) du 
paragraphe 7 et fait régulièrement l’objet d’échanges dans une ou plusieurs bourses 
de valeurs reconnues; 

d) Un fonds de pension, sous réserve qu’à la fin de l’année d’imposition précédente, 
plus de 50 % des bénéficiaires de la pension, des membres ou des cotisants soient 
des personnes physiques qui sont des résidents de l’un ou l’autre État contractant; 

e) Une organisation établie en vertu de la législation de cet État contractant et exploité 
exclusivement à des fins religieuses, caritatives, éducatives, scientifiques, artistiques, 
culturelles ou publiques, seulement si la totalité ou une partie de ses revenus peuvent 
être exemptés d’impôt en vertu de la législation interne de cet État contractant; ou 

f) Une personne autre qu’une personne physique si les résidents de chacun des États 
contractants qui sont des personnes qualifiées en vertu des alinéas a), b), c), d) ou e) 
du présent paragraphe détiennent, directement ou indirectement, au moins 50 % des 
droits de vote ou autres intérêts effectifs dans cette personne. 

3. Nonobstant le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant ne soit pas une 
personne qualifiée, elle a droit aux avantages accordés en vertu des dispositions du paragraphe 3 
de l’article 10 ou des articles 11 ou 12 à l’égard d’un élément de revenu décrit dans ce paragraphe 
ou dans ces articles provenant de l’autre État contractant si cette société remplit toute autre 
condition précisée dans ce paragraphe ou dans ces articles pour l’obtention de ces avantages et si 
au moins 75 % des droits de vote de cette société sont détenus, directement ou indirectement, par 
sept personnes ou moins, qui sont des bénéficiaires équivalents. 

4. Lorsque les dispositions de l’alinéa f) du paragraphe 2 et le paragraphe 3 s’appliquent : 
a) En ce qui concerne l’imposition par voie de retenue à la source, un résident d’un État 

contractant est considéré comme répondant aux conditions décrites dans cet alinéa ou 
dans ce paragraphe pour l’année d’imposition au cours de laquelle le paiement d’un 
élément de revenu est effectué si ce résident remplit ces conditions au cours de la 
période de 12 mois précédant la date du paiement (ou, dans le cas des dividendes, la 
date à laquelle le droit aux dividendes est déterminé); 

b) Dans tous les autres cas, un résident d’un État contractant est considéré comme 
répondant aux conditions décrites dans cet alinéa ou ce paragraphe pour une année 
d’imposition si ce résident répond à ces conditions pendant au moins la moitié des 
jours que compte l’année d’imposition. 

5. a) Nonobstant le fait qu’un résident d’un État contractant ne soit pas une personne 
qualifiée, ce résident a droit aux avantages accordés en vertu des dispositions du 
paragraphe 3 de l’article 10 ou des articles 11 ou 12 à l’égard d’un élément de revenu 
provenant de l’autre État contractant décrit dans ce paragraphe ou dans ces articles 
si : 
i) Ce résident exerce une activité industrielle ou commerciale dans le premier État 

contractant (autre que s’il s’agit de faire ou de gérer des investissements pour le 
propre compte du résident, à moins qu’il ne s’agisse d’activités bancaires, 
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d’assurances ou d’opérations de bourse exercées par une banque, une société 
d’assurances ou un courtier en titres); 

ii) Les revenus provenant de cet autre État contractant sont tirés du fait ou des 
conséquences de cette activité; et 

iii) Ce résident remplit toute autre condition précisée dans ce paragraphe ou dans 
ces articles pour l’obtention de ces avantages; 

b) Si un résident d’un État contractant tire un élément de revenu d’une activité 
industrielle ou commerciale exercée par ce résident dans l’autre État contractant ou 
tire un élément de revenu provenant de l’autre État contractant d’une personne qui 
entretient avec ce résident une relation décrite aux alinéas a) ou b) du paragraphe 1 
de l’article 9, les conditions décrites à l’alinéa a) du présent paragraphe ne sont 
considérées comme remplies en ce qui concerne cet élément de revenu que si 
l’activité industrielle ou commerciale exercée dans le premier État contractant est 
substantielle par rapport à l’activité industrielle ou commerciale exercée dans cet 
autre État contractant. Le caractère substantiel ou non de l’activité industrielle ou 
commerciale aux fins du présent paragraphe est déterminé sur la base de l’ensemble 
des faits et des circonstances; 

c) Pour établir si une personne exerce ou non une activité économique dans un État 
contractant au sens de l’alinéa a) du présent paragraphe, les activités exercées par 
une société de personnes dans laquelle cette personne est un partenaire et les activités 
exercées par des personnes liées à cette personne sont réputées exercées par ladite 
personne. Une personne est liée à une autre si l’une détient, directement ou 
indirectement, au moins 50 % des intérêts bénéficiaires dans l’autre (ou, s’il s’agit 
d’une société, au moins 50 % des droits de vote) ou si une tierce personne détient, 
directement ou indirectement, au moins 50 % des intérêts bénéficiaires (ou, s’il s’agit 
d’une société, au moins 50 % des droits de vote) de chaque personne. Dans tous les 
cas, une personne est réputée liée à une autre si, compte tenu de tous les faits et 
circonstances, l’une a le contrôle de l’autre ou les deux sont sous le contrôle de la 
même personne ou des mêmes personnes. 

6. Un résident d’un État contractant qui n’est ni une personne qualifiée ni admise, en vertu 
des paragraphes 3 ou 5 du présent article, au bénéfice des avantages accordés par les dispositions 
du paragraphe 3 de l’article 10 ou des articles 11 ou 12 en ce qui concerne un élément de revenu 
décrit dans ce paragraphe ou dans ces articles, peut néanmoins en bénéficier si l’instance 
compétente de l’autre État contractant considère, conformément à sa législation interne ou à sa 
pratique administrative, que l’établissement, l’acquisition ou l’exploitation des services de ce 
résident et la conduite de ses opérations n’avaient pas parmi ses principaux objectifs celui de 
pouvoir bénéficier de ces avantages. 

7. Aux fins du présent article : 
a) Le terme « actions » comprend les certificats représentatifs des actions; 
b) L’expression « principale catégorie d’actions » désigne la catégorie ou les catégories 

d’actions d’une société qui représentent la majorité des droits de vote de la société; 
c) L’expression « bourse de valeurs reconnue » désigne : 

i) Toute bourse de valeurs établie en vertu de la loi sur les instruments financiers et 
la bourse (loi nº 25 de 1948) du Japon; 
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ii) La Bourse NASDAQ OMX de Stockholm (Stockholmsbörsen), le Nordic 
Growth Market, et toute autre bourse de valeurs soumise à la réglementation de 
l’Autorité suédoise de surveillance financière; 

iii) La Bourse irlandaise et les Bourses d’Amsterdam, de Bruxelles, de Copenhague, 
de Düsseldorf, de Francfort, de Hambourg, de Helsinki, de Hong Kong, de 
Londres, de Madrid, de Milan, de New York, d’Oslo, de Paris, de Reykjavik, de 
Riga, de Séoul, de Shanghai, de Singapour, de Sydney, de Tallinn, de Toronto, 
de Vienne, de Vilnius et de Zurich, ainsi que le système NASDAQ; et 

iv) Toute autre bourse de valeurs que les autorités compétentes des États 
contractants conviennent de reconnaître aux fins du présent article; 

d) L’expression « fonds de pension » désigne toute personne : 
i) Qui est établie en vertu de la législation d’un État contractant; 
ii) Qui est exploitée principalement dans le but d’administrer ou de fournir des 

pensions, des prestations de retraite ou d’autres rémunérations similaires, ou de 
tirer des revenus au profit d’autres fonds de pension; et 

iii) Qui est exemptée d’impôt dans cet État contractant en ce qui concerne les 
revenus provenant des activités décrites au sous-alinéa ii); et 

e) L’expression « bénéficiaire équivalent » désigne : 
i) Un résident d’un État qui a conclu une convention tendant à éviter la double 

imposition et à prévenir l’évasion fiscale entre cet État et l’État contractant 
auquel les avantages de la présente Convention sont réclamés, de sorte que : 
aa) Cette convention contient des dispositions relatives à l’échange effectif de 

renseignements; 
bb) Ce résident est une personne qualifiée en vertu des dispositions de cette 

convention relatives à la limitation des avantages ou, en l’absence de telles 
dispositions, serait une personne qualifiée si cette convention était 
interprétée comme incluant des dispositions correspondant au paragraphe 2; 
et 

cc) À l’égard d’un élément de revenu visé au paragraphe 3 de l’article 10 ou des 
articles 11 ou 12, ce résident aurait droit en vertu de cette convention à un 
taux d’imposition, en ce qui concerne la catégorie particulière de revenus 
pour laquelle les avantages sont réclamés au titre de la présente Convention, 
qui est au moins aussi bas que le taux applicable en vertu de la présente 
Convention; ou 

ii) Une personne qualifiée en vertu des alinéas a), b), c), d) ou e) du paragraphe 2. 

Article 21B 

Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, lorsque : 
a) Une société qui est un résident d’un État contractant tire ses revenus principalement 

d’autres États : 
i) D’activités financières ou de transport maritime; ou 
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ii) Du fait qu’elle est le siège ou le centre de coordination d’un groupe de sociétés qui 
exercent l’essentiel de leurs activités dans d’autres États, ou une entité qui leur 
fournit des services administratifs ou d’autres formes d’assistance; et 

b) Ces revenus seraient soumis à un impôt sensiblement moins élevé en vertu de la 
législation de cet État contractant que les revenus provenant d’activités financières ou de transport 
maritime exercées dans cet État contractant ou du fait que la société est le siège ou le centre de 
coordination d’un groupe de sociétés qui exercent leurs activités dans cet État contractant, ou une 
entité qui leur fournit des services administratifs ou d’autres formes d’assistance, selon le cas; 
les dispositions de la présente Convention qui prévoient une exemption ou une réduction d’impôt 
ne s’appliquent pas aux revenus de cette société ni aux dividendes payés par elle. 

Article 21C 

Aucun abattement n’est accordé en vertu de la présente Convention si le principal objectif de 
toute personne concernée par la création ou la cession de tout droit ou bien au titre duquel les 
revenus sont payés ou obtenus était de tirer avantage de la présente Convention au moyen de cette 
création ou de cette cession. » 

Article XV 

L’article 22 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 22 

1. Sous réserve des dispositions de la législation du Japon concernant l’imputation sur 
l’impôt japonais de l’impôt exigible dans tout pays autre que le Japon, si un résident du Japon tire 
de la Suède des revenus qui sont imposables en Suède conformément aux dispositions de la 
présente Convention, le montant de l’impôt suédois exigible au titre de ces revenus est imputé sur 
l’impôt japonais dû par ce résident. Le montant de l’imputation ne peut toutefois excéder le 
montant de l’impôt japonais correspondant aux revenus en question. 

2. a) Sous réserve des dispositions de l’alinéa b) du présent paragraphe et du paragraphe 6 
de l’article 10, lorsqu’un résident de la Suède tire des revenus qui sont imposables au 
Japon conformément aux dispositions de la présente Convention, la Suède admet en 
déduction de l’impôt à payer sur ces revenus, sous réserve des dispositions de la 
législation suédoise concernant l’imputation de l’impôt étranger (telles qu’elles 
peuvent être amendées de temps à autre sans changer le principe général posé), un 
montant égal à l’impôt japonais payé à l’égard de ces revenus; 

b) Lorsqu’un résident de la Suède tire des revenus qui, conformément aux dispositions 
de la présente Convention, ne sont imposables qu’au Japon, la Suède peut, pour 
déterminer le taux progressif de l’impôt suédois, tenir compte des revenus qui ne 
sont imposables qu’au Japon. » 
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Article XVI 

1. Le paragraphe 2 de l’article 23 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui 
suit : 

« 2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État contractant d’une façon moins 
favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La 
présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux 
résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt 
en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. » 

2. Le paragraphe 3 de l’article 23 de la Convention est amendé en supprimant les mots 
« l’article 9, le paragraphe 6 de l’article 11, ou le paragraphe 6 de l’article 12, » et en les 
remplaçant par les mots « le paragraphe 1 de l’article 9, le paragraphe 6 de l’article 11 ou le 
paragraphe 4 de l’article 12 ». 

Article XVII 

L’article 24 de la Convention est amendé en ajoutant ce qui suit après le paragraphe 4 : 
« 5. Lorsque : 

a) En vertu du paragraphe 1, une personne a soumis un cas à l’autorité compétente d’un 
État contractant au motif que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants ont entraîné pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention; et que 

b) Les autorités compétentes ne parviennent pas à un accord permettant de résoudre ce 
cas en application du paragraphe 2 dans un délai de trois ans à compter de la 
présentation du cas à l’autorité compétente de l’autre État contractant; 

toutes les questions non résolues découlant du cas sont soumises à l’arbitrage si la personne en fait 
la demande. Ces questions non résolues ne sont toutefois pas soumises à l’arbitrage si une décision 
y relative a déjà été rendue par un tribunal judiciaire ou administratif de l’un ou l’autre État 
contractant. À moins qu’une personne directement affectée par le cas rejette l’accord mutuel qui 
met en œuvre la décision d’arbitrage, cette décision est contraignante pour les deux États 
contractants et est mise en œuvre quels que soient les délais prévus par la législation interne de ces 
États contractants. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord 
les modalités d’application du présent paragraphe. 

6. Aux fins de l’application des dispositions du paragraphe 5 : 
a) Les autorités compétentes établissent d’un commun accord une procédure visant à 

s’assurer qu’une décision d’arbitrage sera mise en œuvre dans les deux ans à compter 
de la présentation d’une demande d’arbitrage comme indiqué au paragraphe 5, à 
moins que les actions ou l’inaction d’une personne directement affectée par le cas 
présenté en application de ce paragraphe n’entrave le règlement du cas ou à moins 
que les autorités compétentes et cette personne n’en conviennent autrement; 

b) Un comité d’arbitrage est établi conformément aux règles suivantes : 
i) Un comité d’arbitrage est composé de trois arbitres dotés d’une expertise ou 

d’une expérience en matière de fiscalité internationale; 
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ii) Chaque autorité compétente désigne un arbitre qui peut être un ressortissant de 
son État. Les deux arbitres désignés par les autorités compétentes désignent un 
troisième arbitre qui joue le rôle de Président du comité d’arbitrage 
conformément aux procédures convenues par les autorités compétentes; 

iii) Les arbitres ne sont pas des employés des administrations fiscales des États 
contractants et ne se sont pas occupés à quelque titre que ce soit du cas présenté 
en application du paragraphe 1. Sauf accord contraire des autorités compétentes 
des États contractants, le troisième arbitre n’est ressortissant d’aucun des deux 
États contractants; 

iv) Les autorités compétentes veillent à ce que tous les arbitres et leur personnel 
conviennent, dans des déclarations envoyées à chaque autorité compétente, 
avant d’intervenir dans une procédure d’arbitrage, de se conformer et d’être 
soumis aux mêmes obligations de confidentialité et de non-divulgation que 
celles décrites au paragraphe 2 de l’article 25 et en vertu des législations internes 
applicables des États contractants; 

v) Chaque autorité compétente supporte les frais liés à l’arbitre qu’elle a désigné et 
ses propres dépenses. Les frais liés au Président d’un comité d’arbitrage et les 
autres dépenses relatives à la conduite de la procédure sont pris en charge à parts 
égales par les autorités compétentes; 

c) Les autorités compétentes fournissent les renseignements nécessaires à la décision 
d’arbitrage à tous les arbitres et à leur personnel sans retard injustifié; 

d) Une décision d’arbitrage est traitée de la manière suivante : 
i) Une décision d’arbitrage n’a pas valeur formelle de précédent; 
ii) Une décision d’arbitrage est définitive, à moins qu’elle ne soit jugée 

inapplicable par les tribunaux de l’un des États contractants en raison d’une 
violation du paragraphe 5, du présent paragraphe ou de toute règle de procédure 
déterminée conformément à l’alinéa a) du présent paragraphe qui peut 
raisonnablement avoir influencé la décision. Si la décision est jugée inapplicable 
en raison de la violation, elle est considérée comme n’ayant pas été rendue; 

e) Lorsque, à tout moment après qu’une demande d’arbitrage a été formulée et avant 
que le comité d’arbitrage n’ait rendu une décision aux autorités compétentes et à la 
personne qui a formulé la demande d’arbitrage, les autorités compétentes ont réglé 
toutes les questions non résolues soumises à l’arbitrage, le cas est considéré comme 
réglé en application du paragraphe 2 et aucune décision d’arbitrage n’est rendue. 

7. a) Les dispositions des paragraphes 5 et 6 ne s’appliquent pas aux cas relevant du 
paragraphe 3 de l’article 4 ou aux cas concernant l’attribution du capital à un 
établissement stable en vertu de l’article 7; 

b) Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, un cas n’est pas soumis à l’arbitrage si 
les autorités compétentes des deux États contractants sont convenus que le cas n’est 
pas adapté à un règlement par voie d’arbitrage. » 
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Article XVIII 

L’article 25 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 25 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte 
des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, dans la 
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la présente Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État contractant, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts 
visés au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions 
sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent les renseignements qu’à 
ces fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements. Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un État contractant peuvent 
être utilisés à d’autres fins lorsque cette possibilité résulte de la législation des deux États 
contractants et lorsque l’autorité compétente de l’État contractant qui fournit les renseignements 
autorise cette utilisation. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public; 

d) D’obtenir ou de fournir des renseignements qui divulgueraient des communications 
confidentielles entre un client et un avocat ou un autre représentant juridique agréé 
lorsque ces communications : 
i) Sont produites dans le but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
ii) Sont produites en vue d’être utilisées dans une action en justice en cours ou 

envisagée. 
4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés quand bien même cet autre État n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
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interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne. » 

Article XIX 

L’article 25A de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 25A 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 
créances fiscales. Cette assistance n’est pas restreinte par les articles premier et 2. 

2. L’expression « créance fiscale » utilisée dans le présent article désigne une somme due au 
titre des impôts ci-après, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
présente Convention ou à tout autre instrument auquel les États contractants sont parties, ainsi que 
les intérêts, pénalités administratives, surtaxes et coûts de recouvrement ou de conservation 
afférents à ce montant : 

a) Dans le cas du Japon : 
i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt spécial sur le revenu pour la reconstruction; 
iv) L’impôt spécial sur les sociétés pour la reconstruction; 
v) La taxe à la consommation; 
vi) L’impôt sur les successions; et 
vii) Les droits d’enregistrement proportionnels; 

b) Dans le cas de la Suède : 
i) L’impôt national sur le revenu; 
ii) L’impôt retenu à la source sur les dividendes; 
iii) L’impôt sur le revenu des non-résidents; 
iv) L’impôt sur le revenu des artistes et athlètes non résidents; 
v) L’impôt municipal sur le revenu; 
vi) La taxe sur la valeur ajoutée; 
vii) La taxe foncière; 
viii) L’impôt sur le patrimoine; 
ix) L’impôt sur les successions; et 
x) Les droits d’enregistrement proportionnels; 
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c) Les impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis après la date de 
signature du Protocole signé à Stockholm le 5 décembre 2013 amendant la présente 
Convention telle qu’amendée par le Protocole signé à Stockholm le 19 février 1999 
et qui s’ajouteraient aux impôts visés aux alinéas a) et b) ou qui les remplaceraient. 

Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les modifications 
significatives apportées à leurs législations fiscales. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant qui est recouvrable en vertu de la 
législation de cet État contractant et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de 
la législation de cet État contractant, empêcher son recouvrement, cette créance fiscale est, à la 
demande de l’autorité compétente de cet État contractant, acceptée en vue de son recouvrement 
par l’autorité compétente de l’autre État contractant. Cette créance fiscale est recouvrée par cet 
autre État contractant conformément aux dispositions de sa législation applicable en matière de 
recouvrement de ses propres impôts, comme si la créance en question était une créance fiscale de 
cet autre État contractant qui répondait aux conditions permettant à cet autre État contractant de 
présenter une demande en vertu du présent paragraphe. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État contractant peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer 
son recouvrement, cette créance doit, à la demande de l’autorité compétente de cet État 
contractant, être acceptée aux fins d’adoption de mesures conservatoires par l’autorité compétente 
de l’autre État contractant. Cet autre État contractant doit prendre des mesures conservatoires à 
l’égard de cette créance fiscale conformément aux dispositions de sa législation comme s’il 
s’agissait d’une créance fiscale de cet autre État contractant même si, au moment où ces mesures 
sont appliquées, la créance fiscale n’est pas recouvrable dans le premier État contractant ou est due 
par une personne qui a le droit d’empêcher son recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 
applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 
nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État contractant 
aux fins des paragraphes 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux 
fins des paragraphes 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État contractant en 
vertu de la législation de l’autre État contractant. 

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, les actes accomplis par un État contractant 
lors du recouvrement d’une créance fiscale acceptée par cet État contractant aux fins des 
paragraphes 3 ou 4, qui, s’ils étaient accomplis par l’autre État contractant, auraient pour effet de 
suspendre, de proroger ou d’interrompre les délais applicables à la créance fiscale selon la 
législation de cet autre État contractant, ont cet effet en vertu de la législation de cet autre État 
contractant. Le premier État contractant informe l’autre État contractant de ces actes. 

7. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organismes administratifs de l’autre 
État contractant. 

8. Quand à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu des paragraphes 3 ou 4 et avant que l’autre État contractant ait recouvré et transmis le 
montant de la créance fiscale en question au premier État contractant, cette créance fiscale cesse 
d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale 
du premier État contractant qui est recouvrable en vertu des lois de cet État 
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contractant et est due par une personne qui, à ce moment, ne peut, en vertu de la 
législation de cet État contractant, empêcher son recouvrement; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale 
du premier État contractant à l’égard de laquelle cet État contractant peut, en vertu de 
sa législation, prendre des mesures conservatoires visant à assurer son recouvrement; 

les autorités compétentes du premier État contractant notifient promptement ce fait aux autorités 
compétentes de l’autre État contractant et le premier État contractant, au choix de l’autre État 
contractant, suspend ou retire sa demande. 

9. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 
c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles 
en vertu de sa législation ou de sa pratique administrative; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 
État contractant est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut 
en tirer l’autre État contractant. 

10. Avant de prêter assistance en vertu des dispositions du présent article, les autorités 
compétentes des deux États contractants conviennent des modalités d’application du présent 
article, y compris d’un accord visant à assurer des niveaux d’assistance comparables à chacun des 
États contractants. Les autorités compétentes des deux États contractants conviennent notamment 
d’une limite au nombre de demandes d’assistance qu’un État contractant peut présenter au cours 
d’une année donnée et d’un seuil monétaire minimal pour une créance fiscale pour laquelle une 
assistance est demandée. » 

Article XX 

1. Chacun des États contractants envoie à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, la 
notification confirmant l’accomplissement de ses procédures internes nécessaires à l’entrée en 
vigueur du présent Protocole. Le Protocole entre en vigueur le trentième jour suivant la date de 
réception de la dernière des notifications. 

2. Le présent Protocole s’applique : 
a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou crédités le 

1er janvier de l’année suivant la date à laquelle le Protocole entre en vigueur ou après 
cette date; 

b) En ce qui concerne les impôts sur le revenu, à l’égard des revenus des années 
d’imposition commençant le 1er janvier de l’année suivant la date à laquelle le 
Protocole entre en vigueur ou après cette date. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les dispositions des paragraphes 5, 6 et 7 de 
l’article 24 de la Convention, telles qu’ajoutées par l’article XVII du présent Protocole, sont 
applicables à compter de la date d’entrée en vigueur du Protocole, en ce qui concerne : 
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a) Les cas en cours d’examen par les autorités compétentes des États contractants à la 
date d’entrée en vigueur du Protocole. Pour ces cas, aucune question non résolue qui 
en découle n’est soumise à l’arbitrage avant l’écoulement d’un délai de trois ans à 
compter de la date d’entrée en vigueur du Protocole; 

b) Les cas soumis à l’examen des autorités compétentes des États contractants après la 
date d’entrée en vigueur du Protocole. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les dispositions de l’article 25 de la 
Convention, tel qu’amendé par l’article XVIII du présent Protocole, et de l’article 25A de la 
Convention, tel qu’amendé par l’article XIX du Protocole, prennent effet à compter de la date 
d’entrée en vigueur du Protocole, sans tenir compte de l’année d’imposition à laquelle se rapporte 
la question ou la créance fiscale. 

5. Le présent Protocole reste applicable aussi longtemps que la Convention demeure en 
vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Stockholm, le 5 décembre 2013, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
SEIJI MORIMOTO 

Pour le Gouvernement de la Suède : 
MIKAEL LUNDHOLM 
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No. 24696. Mexico and Peru No 24696. Mexique et Pérou 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING 
BETWEEN THE GOVERNMENTS OF 
THE UNITED MEXICAN STATES AND 
OF THE REPUBLIC OF PERU ON THE 
ESTABLISHMENT OF A PERMANENT 
MECHANISM FOR POLITICAL 
CONSULTATIONS IN MATTERS OF 
COMMON INTEREST. MEXICO CITY, 
25 MARCH 1987 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1461, I-24696.] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LES 
GOUVERNEMENTS DU MEXIQUE ET 
DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU 
RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UN 
MÉCANISME PERMANENT DE 
CONSULTATION POLITIQUE DANS LES 
DOMAINES D’INTÉRÊT MUTUEL. 
MEXICO, 25 MARS 1987 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1461, I-24696.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

52873. Strategic Partnership Agreement 
between the United Mexican States and the 
Republic of Peru. Mexico City, 17 July 2014 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3062, 
I-52873.] 

52873. Accord de partenariat stratégique 
entre les États-Unis du Mexique et la 
République du Pérou. Mexico, 17 juillet 
2014 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
3062, I-52873.] 

Entry into force: 17 July 2015 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Mexico, 5 August 2015 

Entrée en vigueur : 17 juillet 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Mexique, 5 août 2015 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 5 August 2015 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 5 août 
2015 
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No. 24841. Multilateral No 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 
OTHER CRUEL, INHUMAN OR 
DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 
10 DECEMBER 1984 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1465, I-24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 
CRUELS, INHUMAINS OU 
DÉGRADANTS. NEW YORK, 
10 DÉCEMBRE 1984 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1465, I-24841.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 21 DÉCLARATION EN VERTU DE L’ARTICLE 21 
San Marino Saint-Marin 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 4 August 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
4 août 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 4 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 
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I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
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CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 JUNE 
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PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 
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No. 33207. Multilateral No 33207. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTECTION AND 
USE OF TRANSBOUNDARY 
WATERCOURSES AND 
INTERNATIONAL LAKES. HELSINKI, 
17 MARCH 1992 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1936, I-33207.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION ET 
L’UTILISATION DES COURS D’EAU 
TRANSFRONTIÈRES ET DES LACS 
INTERNATIONAUX. HELSINKI, 
17 MARS 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1936, I-33207.] 

 
AMENDMENTS TO ARTICLES 25 AND 26 OF 

THE CONVENTION ON THE PROTECTION AND 
USE OF TRANSBOUNDARY WATERCOURSES 
AND INTERNATIONAL LAKES. MADRID, 
28 NOVEMBER 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2897, A-33207.] 

AMENDEMENTS DES ARTICLES 25 ET 26 DE LA 
CONVENTION SUR LA PROTECTION ET 
L’UTILISATION DES COURS D’EAU 
TRANSFRONTIÈRES ET DES LACS 
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ACCEPTANCE ACCEPTATION 
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Dépôt de l’instrument auprès du 
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No. 35434. Hong Kong Special 
Administrative Region (under 
authorization by the Government 
of the People’s Republic of China) 
and United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland 

No 35434. Région administrative 
spéciale de Hong Kong (par 
autorisation du Gouvernement de 
la République populaire de 
Chine) et Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE HONG KONG 
SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF 
THE PEOPLE’S REPUBLIC OF CHINA 
AND THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 
CONCERNING AIR SERVICES. 
HONG KONG, 25 JULY 1997 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2050, I-35434.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉGION ADMINISTRATIVE 
SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET 
LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE 
DU NORD RELATIF AUX SERVICES 
AÉRIENS. HONG KONG, 25 JUILLET 
1997 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2050, I-35434.] 

EXCHANGE OF LETTERS BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF 
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND 
AND THE GOVERNMENT OF THE HONG 
KONG SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION 
OF THE PEOPLE’S REPUBLIC OF CHINA 
AMENDING THE AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF 
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND 
AND THE GOVERNMENT OF THE HONG 
KONG SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION 
OF THE PEOPLE’S REPUBLIC OF CHINA 
CONCERNING AIR SERVICES DONE AT HONG 
KONG ON 25 JULY 1997. HONG KONG, 
23 FEBRUARY 2012 AND 24 FEBRUARY 
2012 

ÉCHANGE DE LETTRES ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE 
HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
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GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE 
HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE CHINE RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 
FAIT À HONG KONG LE 25 JUILLET 1997. 
HONG KONG, 23 FÉVRIER 2012 ET 
24 FÉVRIER 2012 

Entry into force: 24 February 2012 by the 
exchange of the said letters, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 24 février 2012 par 
l’échange desdites lettres, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 14 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG 

 
Le 23 février 2012 

Monsieur le Consul général, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre le Gouvernement de la Région administrative 

spéciale de Hong Kong et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord relatif aux services aériens, signé à Hong Kong le 25 juillet 1997 (« Accord »), et de 
proposer, au nom du Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong, que les 
articles suivants remplacent les articles 4 et 5 de l’Accord : 

« Article 4. Désignation et autorisation d’exploitation 

1. Les services aériens internationaux sur les routes spécifiées conformément à l’article 3 
(Octroi de droits) du présent Accord peuvent être commencés à tout moment, à condition : 

a) Que la Partie contractante à laquelle sont accordés les droits spécifiés à l’article 3 
(Octroi de droits) du présent Accord ait désigné par écrit une ou plusieurs entreprises 
de transport aérien; et 

b) Que la Partie contractante qui accorde ces droits ait autorisé l’entreprise de transport 
aérien désignée ou les entreprises de transport aérien désignées à commencer les 
services aériens. 

2. À la réception de cette désignation, l’autre Partie contractante accorde les autorisations et 
permis appropriés avec le minimum de délai de procédure, à condition : 

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement du 
Royaume-Uni : 
i) Que l’entreprise de transport aérien soit établie dans la zone du Royaume-Uni en 

vertu du Traité sur l’Union européenne et du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne et dispose d’une licence d’exploitation valide 
conformément au droit communautaire; et 

ii) Que le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit 
exercé et maintenu par l’État membre de l’Union européenne chargé de la 
délivrance de son permis d’exploitation aérienne et que l’autorité aéronautique 
compétente soit clairement identifiée dans la désignation; et 

iii) Que l’entreprise de transport aérien soit détenue, directement ou par le biais 
d’une participation majoritaire, et effectivement contrôlée par un État membre 
de l’Union européenne et/ou la République d’Islande, le Royaume de Norvège, 
la Principauté du Liechtenstein et la Confédération suisse et/ou par un 
ressortissant ou des ressortissants de ces États; 
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b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong : 
i) Que l’entreprise de transport aérien soit constituée et ait son principal 

établissement dans la zone de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
et dispose d’un permis d’exploitation aérienne valide conformément à la 
législation applicable de la Région administrative spéciale de Hong Kong; et 

ii) Que le contrôle réglementaire effectif de cette entreprise de transport aérien soit 
exercé et maintenu par la Région administrative spéciale de Hong Kong; et 

c) L’entreprise de transport aérien désignée prouve, à la demande de l’autre Partie 
contractante, qu’elle est à même de répondre aux exigences requises pour 
l’exploitation du transport aérien international normalement et raisonnablement 
appliquées en vertu des lois et règlements applicables dans la zone de cette Partie 
contractante. 

3. Chacune des Parties contractantes a le droit de remplacer, sous réserve des dispositions 
des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, une entreprise de transport aérien qu’elle a désignée par une autre 
entreprise de transport aérien. L’entreprise de transport aérien nouvellement désignée a les mêmes 
droits et est soumise aux mêmes obligations que l’entreprise de transport aérien qu’elle remplace. 

Article 5. Refus, révocation, suspension ou limitation de l’autorisation d’exploitation 

1. Une Partie contractante peut refuser, révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 
d’exploitation ou les permis techniques d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre 
Partie contractante : 

a) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement du 
Royaume-Uni : 
i) Lorsque l’entreprise de transport aérien n’est pas établie dans la zone du 

Royaume-Uni en vertu du Traité sur l’Union européenne et du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne ou ne dispose pas d’une licence 
d’exploitation valide conformément au droit communautaire; ou 

ii) Lorsque le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien 
n’est pas exercé ou maintenu par l’État membre de l’Union européenne 
responsable de la délivrance de son permis d’exploitation aérienne, ou que 
l’autorité aéronautique compétente n’est pas clairement identifiée dans la 
désignation; ou 

iii) Lorsque l’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou par le 
biais d’une participation majoritaire, et effectivement contrôlée par un État 
membre de l’Union européenne et/ou la République d’Islande, le Royaume de 
Norvège, la Principauté du Liechtenstein et la Confédération suisse et/ou par un 
ressortissant ou des ressortissants de ces États; ou 

iv) Lorsque l’entreprise de transport aérien, en exerçant les droits de trafic prévus 
par le présent Accord pour l’exploitation de services comprenant un point situé 
dans un autre État membre de l’Union européenne, y compris l’exploitation de 
services commercialisés en tant que services directs ou qui constituent autrement 
des services directs, contournerait en fait toute restriction en matière de droits de 
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trafic imposée par un accord entre la Région administrative spéciale de 
Hong Kong et cet autre État membre de l’Union européenne; ou 

v) Lorsque l’entreprise de transport aérien est titulaire d’un permis d’exploitation 
aérienne délivré par un autre État membre de l’Union européenne et qu’il 
n’existe aucun accord bilatéral relatif aux services aériens en vigueur entre la 
Région administrative spéciale de Hong Kong et cet autre État membre de 
l’Union européenne, et que cet État membre de l’Union européenne a refusé 
d’accorder des droits de trafic à l’entreprise de transport aérien désignée ou aux 
entreprises de transport aérien désignées par la Région administrative spéciale 
de Hong Kong; 

b) Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong : 
i) Lorsque l’entreprise de transport aérien n’est pas constituée et n’a pas son 

principal établissement dans la zone de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong ou ne dispose pas d’un permis d’exploitation aérienne valide 
conformément à la législation applicable de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong; ou 

ii) Lorsque la Région administrative spéciale de Hong Kong n’exerce pas ou ne 
maintient pas le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport 
aérien; 

ou 
c) Lorsque l’entreprise de transport aérien ne se conforme pas aux lois et règlements 

normalement et raisonnablement appliqués par la Partie contractante qui accorde ces 
droits; ou 

d) Si cette entreprise de transport aérien ne conforme pas autrement son exploitation 
aux conditions prescrites en vertu du présent Accord. 

2. Ce refus, cette révocation, cette suspension ou cette limitation de l’autorisation sont 
précédés de consultations telles que prévues à l’article 15 (Consultations) du présent Accord, à 
moins qu’une suspension immédiate des opérations ou des limitations immédiates ne soient 
nécessaires pour éviter de nouvelles infractions aux lois ou règlements. » 

Si la proposition qui précède est acceptable pour le Gouvernement du Royaume-Uni, j’ai 
l’honneur de proposer que la présente lettre et votre réponse à cet effet constituent un accord entre 
nos deux Gouvernements, qui entre en vigueur à la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Consul général, les assurances de ma très haute considération. 
 

Secrétaire aux transports et au logement 
 

Consul général du Royaume-Uni 
Région administrative spéciale de Hong Kong 
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II 
 

Le 24 février 2012 

Monsieur le Secrétaire, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du 23 février 2012, qui est libellée 

comme suit : 

[Voir lettre I] 

J’ai l’honneur de vous informer que la proposition ci-dessus est acceptable pour le 
Gouvernement du Royaume-Uni, et que votre lettre ainsi que la présente réponse constituent un 
accord entre nos deux Gouvernements qui entre en vigueur à la date de la présente réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire, les assurances de ma très haute considération. 
 

Consul général 
 

Secrétaire aux transports et au logement 
du Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
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No. 36775. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Singapore 

No 36775. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et Singapour 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
SINGAPORE FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME 
AND CAPITAL GAINS. SINGAPORE, 
12 FEBRUARY 1997 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2114, I-36775.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE 
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES 
GAINS EN CAPITAL. SINGAPOUR, 
12 FÉVRIER 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2114, I-36775.] 

 
PROTOCOL AMENDING THE AGREEMENT 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
SINGAPORE FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION 
OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME AND CAPITAL GAINS 
SIGNED AT SINGAPORE ON 12 FEBRUARY 
1997. SINGAPORE, 24 AUGUST 2009 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS 
EN CAPITAL, SIGNÉ À SINGAPOUR LE 
12 FÉVRIER 1997. SINGAPOUR, 24 AOÛT 
2009 

Entry into force: 8 January 2011, in 
accordance with article II 

Entrée en vigueur : 8 janvier 2011, 
conformément à l’article II 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 14 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS EN CAPITAL, 
SIGNÉ À SINGAPOUR LE 12 FÉVRIER 1997 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la République de Singapour, 

Désireux d’amender l’Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord et le Gouvernement de la République de Singapour tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en 
capital, signé à Singapour le 12 février 1997 (ci-après dénommé « Accord »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’article 27 de l’Accord est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (1) Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la 
législation interne des États contractants relative aux impôts de toute nature ou dénomination 
perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 
collectivités locales, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire au présent 
Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

(2) Les renseignements reçus en vertu du paragraphe (1) par un État contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe (1), par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts ou par la supervision de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent les renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

(3) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l’obligation : 

(a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

(b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant; 

(c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 
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(4) Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément aux 
dispositions du présent article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de 
renseignements pour obtenir les renseignements demandés quand bien même cet autre État 
n’aurait pas besoin de ces renseignements à ces propres fins fiscales. L’obligation contenue dans 
la phrase précédente est subordonnée aux limitations du paragraphe (3) du présent article, mais en 
aucun cas ces limitations ne doivent être interprétées comme autorisant un État contractant à 
refuser de fournir des renseignements pour la seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national 
dans de tels renseignements. 

(5) Les dispositions du paragraphe (3) ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne. » 

Article II 

Le Royaume-Uni notifie à Singapour, par la voie diplomatique, l’accomplissement des 
procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. Dès cette 
notification, lorsque les conditions nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Protocole à 
Singapour ont été remplies, Singapour en informe le Royaume-Uni par la voie diplomatique. Le 
Protocole entre en vigueur 30 jours après la date de la notification faite par Singapour au 
Royaume-Uni. 

Article III 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord et reste en vigueur aussi longtemps que 
l’Accord le demeure. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Singapour, le 24 août 2009, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
STEPHEN TIMMS 

Pour le Gouvernement de la République de Singapour : 
THARMAN SHANMUGARATNAM 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

DEUXIÈME PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SINGAPOUR TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 
ET SUR LES GAINS EN CAPITAL SIGNÉ À SINGAPOUR LE 
12 FÉVRIER 1997, TEL QU’AMENDÉ PAR UN PROTOCOLE SIGNÉ À 
SINGAPOUR LE 24 AOÛT 2009 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la République de Singapour, 

Désireux d’amender l’Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord et le Gouvernement de la République de Singapour tendant à éviter la double 
imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en 
capital signé à Singapour le 12 février 1997, tel qu’amendé par un Protocole signé à Singapour le 
24 août 2009 (ci-après dénommé « Accord »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

En ce qui concerne l’article 3 (Définitions générales) de l’Accord : 
1. L’alinéa e) du paragraphe 1 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« (e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société ou un 
groupement de personnes; » ; 

2. Le point i) de l’alinéa i) du paragraphe 1 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (i) dans le cas du Royaume-Uni, des commissaires de l’administration fiscale et 

douanière de Sa Majesté ou de leurs représentants autorisés; » ; 
3. L’alinéa k) du paragraphe 1 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« (k) L’expression « année fiscale » s’entend; 
(i) en ce qui concerne le Royaume-Uni : 
- aux fins de l’impôt sur le revenu, d’une année d’évaluation commençant le 

6 avril d’une année et finissant le 5 avril de l’année suivante; 
- aux fins de l’impôt sur les sociétés, d’une année d’évaluation commençant le 

1er avril d’une année et finissant le 31 mars de l’année suivante; et 
(ii) en ce qui concerne Singapour, d’une année civile. » ; 

4. Un nouveau paragraphe 2 est inséré après le paragraphe 1, comme suit : 
« 2. Aux fins des articles 10, 11 et 12 du présent Accord, un fiduciaire assujetti à l’impôt dans 

un État contractant au titre de dividendes, d’intérêts ou de redevances est réputé être le bénéficiaire 
effectif de ces intérêts ou de ces dividendes ou redevances. » ; 
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5. L’actuel paragraphe 2 de l’article devient le paragraphe 3. 

Article II 

En ce qui concerne l’article 4 (Résidence) de l’Accord : 
1. Le paragraphe 1 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 

personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu d’enregistrement ou de tout 
autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses subdivisions 
politiques, ses collectivités locales ou ses organismes statutaires. » 

2. Le paragraphe 3 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne autre 

qu’une personne physique est résidente des deux États contractants, elle est considérée comme 
résidente seulement de l’État où son siège de direction effective est situé. En cas de doute, les 
autorités compétentes des États contractants s’efforcent de déterminer d’un commun accord l’État 
où le siège de direction effective de la personne est situé en tenant compte de l’ensemble des 
facteurs pertinents. À défaut d’un accord mutuel des autorités compétentes des Parties 
contractantes, la personne n’est considérée comme résidente d’aucun des États contractants pour 
l’obtention des avantages prévus par l’Accord, à l’exception de ceux qui sont prévus aux 
articles 23, 25 et 26. » 

Article III 

En ce qui concerne l’article 5 (Établissement stable) de l’Accord : 
L’alinéa b) du paragraphe 4 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« (b) Si elle fournit des services, y compris des services de surveillance, par une 
entreprise agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé par 
l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque des activités de cette nature se 
poursuivent (pour le même projet ou pour un projet connexe) sur le territoire de 
l’autre État contractant pendant une ou des périodes représentant au total plus 
de 183 jours au cours de l’année fiscale concernée; 

à condition que les dispositions de l’alinéa (b) cessent de produire leurs effets pour toute année 
fiscale commençant après cinq ans à compter de la date à laquelle le deuxième Protocole a pris 
effet pour la première fois. » 

Article IV 

En ce qui concerne l’article 10 (Dividendes) de l’Accord : 
1. Les paragraphes 1, 2 et 3 sont supprimés et remplacés par ce qui suit : 
« (1) Sous réserve des dispositions du paragraphe (2) du présent article, les dividendes payés 

par une société qui est un résident d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant. 
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(2) Toutefois : 
(a) Les dividendes payés par une société d’investissements immobiliers cotée qui est un 

résident du Royaume-Uni sont aussi imposables au Royaume-Uni, conformément à 
sa législation. Cependant, si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de 
Singapour, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 % du montant brut des dividendes; 

(b) Les distributions payées par une société d’investissements immobiliers cotée qui est 
constituée à Singapour sont aussi imposables à Singapour, conformément à sa 
législation. Cependant, si le bénéficiaire effectif des distributions est un résident du 
Royaume-Uni, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 % du montant brut des 
distributions. 

Les dispositions du présent paragraphe et du paragraphe 1 n’affectent pas l’imposition de la 
société ou de la société d’investissements immobiliers cotée au titre des bénéfices qui servent au 
paiement des dividendes ou des distributions. 

(3) Aux fins du paragraphe 2 du présent article, une société d’investissements immobiliers 
cotée s’entend : 

(a) Dans le cas du Royaume-Uni, d’une société d’investissements immobiliers cotée au 
sens de la partie 12 de la loi de 2010 relative à l’imposition des sociétés et d’un fonds 
d’investissement immobilier agréé au sens de la partie 4 A du règlement de 2006 
concernant les fonds (impôts) d’investissement agréés (SI 2006/964); 

(b) Dans le cas de Singapour, d’une fiducie qui est constituée en tant qu’organisme de 
placement collectif agréé en application de l’article 286 de la loi sur les valeurs 
mobilières et les marchés à terme (chapitre 289) et est inscrite à la Bourse de 
Singapour, et qui investit ou propose d’investir dans des biens immobiliers et des 
actifs liés à des biens immobiliers. » 

2. La phrase suivante est insérée à la fin du paragraphe 4 : 
« Aux fins des paragraphes 5, 6 et 7 du présent article, le terme « dividendes » comprend 

également les distributions au sens de l’alinéa (b) du paragraphe (2) du présent article, et toute 
référence faite à une société s’entend comme faite à une société d’investissements immobiliers 
cotée, selon qu’il convient. » 

Article V 

En ce qui concerne l’article 11 (Intérêts) de l’Accord : 
1. Les paragraphes 2, 3 et 4 sont supprimés et remplacés par ce qui suit : 
« (2) Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 

et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire 
effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant brut des intérêts. 

(3) Nonobstant les dispositions du paragraphe (2) du présent article, les intérêts provenant 
d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans 
cet autre État si la personne qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire effectif et : 

(a) Qu’il est le Gouvernement de l’autre État contractant; 
(b) Qu’il est une banque ou une institution financière similaire; ou 
(c) Que les intérêts sont payés par une banque ou une institution financière similaire. 
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(4) Aux fins du paragraphe 3 du présent article, le terme « Gouvernement » s’entend : 
(a) Dans le cas de Singapour, du Gouvernement de Singapour, et comprend : 

(i) L’Autorité monétaire de Singapour; 
(ii) La Government of Singapore Investment Corporation Pte Ltd; 
(iii) Un organisme statutaire; et 
(iv) Toute institution détenue entièrement ou principalement par le Gouvernement de 

Singapour tel qu’il peut en être convenu de temps à autre entre les autorités 
compétentes des États contractants; 

(b) Dans le cas du Royaume-Uni, du Gouvernement du Royaume-Uni, et comprend : 
(i) La Banque d’Angleterre; 
(ii) Le Département de garantie des crédits à l’exportation du Royaume-Uni; 
(iii) CDC Group plc; 
(iv) Un organisme statutaire; et 
(v) Toute institution entièrement ou principalement détenue par le Gouvernement 

du Royaume-Uni tel qu’il peut en être convenu de temps à autre entre les 
autorités compétentes des États contractants. » 

2. La première phrase du paragraphe 7 est supprimée et remplacée par ce qui suit : 
« Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est 

un résident de cet État. » 

Article VI 

En ce qui concerne l’article 12 (Redevances) de l’Accord : 
1. Le paragraphe 2 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (2) Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 

proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les redevances en est 
le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 8 % du montant brut des redevances. » 

2. Le paragraphe 3 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (3) Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 

toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique (y compris les films cinématographiques et les films ou bandes 
utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées), d’un brevet, d’une marque de fabrique 
ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets et 
pour des renseignements ayant trait à une expérience acquise (savoir-faire) dans le domaine 
industriel, commercial ou scientifique. » 

3. Le paragraphe 4 est supprimé et le renvoi au paragraphe 4 figurant dans le paragraphe 5 
est supprimé. Les paragraphes restants ne sont pas renumérotés. 

4. La première phrase du paragraphe 6 est supprimée et remplacée par ce qui suit : 
« Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 

est un résident de cet État. » 
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Article VII 

En ce qui concerne l’article 14 (Professions indépendantes) de l’Accord : 
Le paragraphe 1 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (1) Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire 

d’une profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que 
dans cet État, sauf dans les cas suivants où ces revenus sont aussi imposables dans l’autre État 
contractant : 

(a) Si ce résident dispose de façon habituelle, dans l’autre État, d’une base fixe pour 
l’exercice de ses activités; en pareil cas, seule la fraction des revenus qui est 
imputable à cette base fixe est imposable dans cet autre État; ou 

(b) Si son séjour dans l’autre État couvre une période ou plusieurs périodes d’une durée 
totale supérieure à 183 jours au cours de l’année fiscale considérée; en pareil cas, 
seule la fraction des revenus qui est tirée des activités exercées dans cet autre État est 
imposable dans cet autre État; 

à condition que les dispositions de l’alinéa (b) cessent de produire leurs effets pour toute année 
fiscale commençant après cinq ans à compter de la date à laquelle le deuxième Protocole a pris 
effet pour la première fois. » 

Article VIII 

En ce qui concerne l’article 15 (Professions dépendantes) de l’Accord : 
1. Le paragraphe 1 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (1) Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19 du présent Accord, les salaires, 

traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre 
d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans 
l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont 
imposables dans cet autre État. » 

2. Le paragraphe 3 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (3) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 

titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. » 

Article IX 

En ce qui concerne l’article 18 (Pensions) de l’Accord : 
L’alinéa a) du paragraphe 1 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« (a) Les pensions et autres rémunérations similaires payées au titre d’un ancien emploi 
ou d’un emploi indépendant, ». 

Article X 

En ce qui concerne l’article 20 (Étudiants et stagiaires) de l’Accord : 
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Les paragraphes 1 et 2 sont supprimés et remplacés par ce qui suit : 
« Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti qui est ou qui était immédiatement avant d’aller 

vivre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 
proviennent de sources situées en dehors de cet État. » 

Article XI 

L’article 21 (Professeurs) de l’Accord est supprimé et les articles ultérieurs ne sont pas 
renumérotés. 

Article XII 

En ce qui concerne l’article 22 (Autres revenus) de l’Accord : 
Le paragraphe 3 est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« (3) Nonobstant les dispositions du paragraphe (1) du présent article, lorsqu’un montant de 

revenu est versé à un résident de Singapour sur les revenus perçus par des fiduciaires ou des 
représentants personnels qui sont des résidents du Royaume-Uni, ce montant est considéré comme 
provenant des mêmes sources, et dans les mêmes proportions, que les revenus perçus par les 
fiduciaires ou les représentants personnels sur lesquels ce montant est versé. Tout impôt payé par 
les fiduciaires ou les représentants personnels au titre des revenus versés au bénéficiaire est 
considéré comme s’il avait été payé par le bénéficiaire. 

(4) Nonobstant les dispositions du paragraphe (1) du présent article, les retraits effectués par 
un résident du Royaume-Uni de son compte du régime de retraite complémentaire en vertu de 
l’article 10L de la loi de Singapour relative à l’impôt sur le revenu (chapitre 134) (édition 
révisée 2008) sont imposables à Singapour. » 

Article XIII 

En ce qui concerne l’article 23 (Élimination de la double imposition) de l’Accord : 
1. Les paragraphes 1 et 2 sont supprimés et remplacés par ce qui suit : 
« (1) Sous réserve des dispositions de la législation du Royaume-Uni concernant l’imputation 

sur l’impôt du Royaume-Uni de l’impôt exigible dans un territoire situé hors du Royaume-Uni ou, 
selon le cas, concernant l’exemption d’un dividende provenant d’un territoire situé hors du 
Royaume-Uni de l’impôt du Royaume-Uni (et cela sans préjudice du principe général en vigueur 
ici) : 

(a) L’impôt de Singapour exigible en vertu de la législation de ce pays et conformément 
aux dispositions du présent Accord, directement ou par voie de retenue, sur les 
bénéfices, revenus ou gains imposables provenant de sources situées à Singapour 
(à l’exclusion, dans le cas d’un dividende, de l’impôt exigible sur les bénéfices à 
partir desquels les dividendes sont payés) est admis en déduction de tout impôt du 
Royaume-Uni calculé sur les mêmes bénéfices, revenus ou gains imposables que 
ceux sur lesquels est calculé l’impôt de Singapour; 
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(b) Un dividende payé par une société qui est un résident de Singapour à une société qui 
est un résident du Royaume-Uni est exempté de l’impôt du Royaume-Uni lorsque les 
conditions d’exemption prévues par la législation du Royaume-Uni sont remplies; 

(c) Dans le cas d’un dividende qui n’est pas exempté d’impôt en vertu de l’alinéa (b) 
ci-dessus (parce que les conditions d’exemption prévues par la législation du 
Royaume-Uni ne sont pas remplies) et qui est payé par une société qui est un résident 
de Singapour à une société qui est un résident du Royaume-Uni et qui contrôle, 
directement ou indirectement, au moins 10 % des voix dans la société qui paie le 
dividende, l’imputation mentionnée à l’alinéa (a) ci-dessus tient également compte 
de l’impôt de Singapour que la société doit payer au titre de ses bénéfices affectés au 
paiement du dividende en question. 

(2) À Singapour, la double imposition est évitée de la manière suivante : 
(a) Lorsqu’un résident de Singapour tire de sources situées au Royaume-Uni des revenus 

qui, conformément aux dispositions du présent Accord, sont imposables au 
Royaume-Uni, Singapour admet, sous réserve de sa législation concernant 
l’imputation sur l’impôt de Singapour de l’impôt exigible dans tout pays autre que 
Singapour, l’impôt du Royaume-Uni payé, directement ou par voie de retenue, en 
déduction de l’impôt de Singapour imposable sur les revenus de ce résident. Lorsque 
ces revenus sont un dividende distribué par une société résidente du Royaume-Uni à 
une société résidente de Singapour détenant directement ou indirectement au moins 
10 % du capital social de la première société, l’imputation tient compte de l’impôt du 
Royaume-Uni payé par cette société sur ses bénéfices affectés au paiement du 
dividende en question; 

(b) Lorsqu’un résident de Singapour tire des revenus du Royaume-Uni, Singapour 
exempte, sous réserve que les conditions d’exemption des revenus provenant de 
sources situées en dehors de Singapour prévues dans la loi de Singapour relative à 
l’impôt sur le revenu soient remplies, ces revenus de l’impôt à Singapour. » 

2. Les paragraphes 4, 5 et 6 sont supprimés. 

Article XIV 

L’article 24 (Limitation des dégrèvements) de l’Accord est supprimé et les articles suivants ne 
sont pas renumérotés. 

Article XV 

En ce qui concerne l’article 26 (Procédure amiable) de l’Accord, la phrase suivante est insérée 
à la fin du paragraphe 3 : 

« Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non 
prévus par l’Accord. » 

Article XVI 

Le Royaume-Uni notifie à Singapour, par la voie diplomatique, l’accomplissement des 
procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent deuxième Protocole. Dès 
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cette notification, lorsque les conditions requises pour l’entrée en vigueur du présent deuxième 
Protocole à Singapour sont remplies, Singapour le notifie au Royaume-Uni par la voie 
diplomatique. Le deuxième Protocole entre en vigueur à la date de la notification adressée par 
Singapour au Royaume-Uni et s’applique : 

a) Au Royaume-Uni : 
i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur les gains en capital, à toute 

année d’imposition commençant le 6 avril de l’année civile suivant celle de 
l’entrée en vigueur du deuxième Protocole ou après cette date ; 

ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, à tout exercice comptable 
commençant le 1er avril de l’année civile suivant celle de l’entrée en vigueur du 
deuxième Protocole ou après cette date ; 

b) À Singapour : en ce qui concerne l’impôt de Singapour, à toute année d’imposition 
commençant le 1er janvier de la deuxième année civile suivant celle de l’entrée en 
vigueur du deuxième Protocole ou après cette date. 

Article XVII 

Le présent deuxième Protocole, qui fait partie intégrante de l’Accord, reste en vigueur aussi 
longtemps que l’Accord le demeure et s’applique aussi longtemps que l’Accord lui-même est 
applicable. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent protocole. 

FAIT à Singapour, le 15 février 2012, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
BARON GREEN DE HURSTPIERPOINT 

Pour le Gouvernement de la République de Singapour : 
JOSEPHINE TEO 
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No. 37605. Multilateral No 37605. Multilatéral 

JOINT CONVENTION ON THE SAFETY OF 
SPENT FUEL MANAGEMENT AND ON 
THE SAFETY OF RADIOACTIVE WASTE 
MANAGEMENT. VIENNA, 
5 SEPTEMBER 1997 [United Nations, Treaty 
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CONVENTION COMMUNE SUR LA 
SÛRETÉ DE LA GESTION DU 
COMBUSTIBLE USÉ ET SUR LA SÛRETÉ 
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Registration with the Secretariat of the 
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Agence internationale de l’énergie 
atomique, 25 août 2015 
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MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 
ET SUR LES GAINS EN CAPITAL. 
LONDRES, 4 JUILLET 2002 [Nations Unies, 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE D’AFRIQUE DU SUD AMENDANT LA CONVENTION 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR 
LES GAINS EN CAPITAL, SIGNÉE À LONDRES LE 4 JUILLET 2002 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la République sud-africaine, 

Désireux de conclure un Protocole amendant la Convention entre les Gouvernements 
contractants tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, signée à Londres le 4 juillet 2002 (ci-après 
dénommée « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 1 de l’article 3 est amendé : 
a) En supprimant le point à la fin de l’alinéa k) et en le remplaçant par un point-virgule ; et 
b) En insérant immédiatement les alinéas suivants après l’alinéa k) : 

« l) L’expression « société d’investissement immobilier » s’entend : 
i) En Afrique du Sud, d’une société qui peut être convenue entre les autorités 

compétentes comme correspondant à une société d’investissements immobiliers 
cotée; 

ii) Au Royaume-Uni, d’une société d’investissements immobiliers cotée au sens de 
l’article 103 de la loi de 2006 relative aux finances; 

m) L’expression « dividende admissible » s’entend : 
i) En Afrique du Sud, d’un dividende qui peut être convenu entre les autorités 

compétentes comme étant payé à partir de revenus immobiliers exemptés 
d’impôt; et 

ii) Au Royaume-Uni, d’un dividende provenant de revenus exemptés d’impôt au 
sens de l’alinéa (8) du paragraphe 107 de la loi de 2006 relative aux finances. » 

Article II 

L’article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
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« Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui 
détient au moins 10 % du capital de la société qui paie les dividendes; ou 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans le cas de dividendes admissibles payés 
par une société d’investissement immobilier qui est un résident d’un État contractant; 
ou 

c) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, participant aux bénéfices, ainsi 
que les revenus provenant d’autres droits de société soumis au même régime fiscal que les revenus 
d’actions par la législation de l’État contractant dont la société distributrice est un résident. Il 
comprend aussi tout autre élément qui, en vertu de la législation de l’État contractant dont la 
société distributrice est un résident, est considéré comme un dividende ou une distribution d’une 
société. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant dont la société distributrice est un résident, une activité économique par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes se 
rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 de la 
présente Convention sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
versés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont versés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État. L’État contractant ne peut pas non plus prélever 
un impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes versés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet 
autre État. 

6. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque le principal objectif ou l’un 
des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la cession d’actions ou 
autres parts bénéficiaires en raison desquelles les dividendes sont versés consistait à tirer avantage 
des dispositions du présent article par le biais de cette création ou cession. » 

Article III 

L’article 25 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
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« Article 25. Échanges de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des États contractants relative aux impôts de toute nature et dénomination 
perçus pour le compte des États contractants ou de leurs subdivisions politiques, dans la mesure où 
l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange de renseignements 
n’est pas restreint par les articles premier et 2 de la Convention. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organismes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts ou par la supervision de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent en aucun cas être 
interprétées comme imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre normal de sa pratique administrative ou de celles de 
l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés quand bien même cet autre État contractant n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne. » 

Article IV 

Le nouvel article suivant est inséré immédiatement après l’article 25 de la Convention : 
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« Article 25A. Assistance en matière de recouvrement d’impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 
créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les articles premier et 2 de la présente 
Convention. Les autorités compétentes des États contractants peuvent régler d’un commun accord 
les modalités d’application du présent article. 

2. L’expression « créance fiscale » employée dans le présent article désigne une somme due 
au titre des impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États contractants, 
de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, dans la mesure où l’imposition 
ainsi prévue n’est pas contraire à la Convention ou à tout autre instrument auquel les États 
contractants sont parties, ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts de recouvrement 
ou de conservation afférents à ce montant. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant qui est recouvrable en vertu de la 
législation de cet État et est due par toute personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de cette 
législation, empêcher son recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande de l’autorité 
compétente de cet État, acceptée en vue de son recouvrement par l’autorité compétente de l’autre 
État contractant. Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux 
dispositions de sa législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme 
si la créance en question était une créance fiscale de cet autre État. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 
recouvrement, cette créance doit, à la demande de l’autorité compétente de cet État, être acceptée 
aux fins d’adoption de mesures conservatoires par l’autorité compétente de l’autre État 
contractant. Cet autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance 
fiscale conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale 
de cet autre État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas 
recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher son 
recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, les délais de 
prescription et la priorité applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance 
fiscale en raison de sa nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée 
par cet État aux fins des paragraphes 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État 
contractant aux fins des paragraphes 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État 
en vertu de la législation de l’autre État contractant. 

6. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organes administratifs de l’autre État 
contractant. 

7. Quand à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu des paragraphes 3 ou 4 du présent article et avant que l’autre État ait recouvré et transmis le 
montant de la créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale 
du premier État qui est recouvrable en vertu de la législation de cet État et est due par 
une personne qui, à ce moment, ne peut, en vertu de la législation de cet État, 
empêcher son recouvrement; ou 
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b) dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale 
du premier État à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre 
des mesures conservatoires pour assurer son recouvrement; 

l’autorité compétente du premier État notifie promptement ce fait à l’autorité compétente de 
l’autre État et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa demande. 

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 
c) de prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles 
en vertu de sa législation ou de sa pratique administrative; 

d) de prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 
État est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut en tirer 
l’autre État contractant; 

e) de prêter assistance si cet État considère que les impôts à l’égard desquels 
l’assistance est demandée sont perçus contrairement aux principes d’imposition 
généralement admis. » 

Article V 

Si, dans une convention tendant à éviter la double imposition qui pourrait être conclue 
ultérieurement entre l’Afrique du Sud et un État tiers, les taux d’imposition des dividendes dans 
l’État d’où il proviennent sont inférieurs à ceux stipulés aux alinéas a) et c) du paragraphe 2 de 
l’article 10 tel qu’amendé par l’article II du présent Protocole, l’Afrique du Sud en informe 
immédiatement par écrit le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, par la voie diplomatique, et entame des négociations avec le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord en vue d’accorder un traitement 
comparable à celui qui peut être prévu pour l’État tiers. 

Article VI 

Chacun des États contractants notifie à l’autre, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des procédures prescrites par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. Le 
présent Protocole entre en vigueur à la date de la dernière de ces notifications et produit ses effets 
dans les deux États contractants : 

a) En ce qui concerne l’article II du présent Protocole, à l’égard des montants payés ou 
crédités à compter de la date de l’introduction en Afrique du Sud du régime 
d’imposition au niveau des actionnaires des dividendes déclarés ; 

b) En ce qui concerne les renseignements visés à l’article III du présent Protocole, à 
l’égard des renseignements demandés ou échangés à la date d’entrée en vigueur du 
présent Protocole ou après cette date ; 
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c) En ce qui concerne les créances fiscales visées à l’article IV du présent Protocole, à 
l’égard des demandes d’assistance formulées à la date d’entrée en vigueur du présent 
Protocole ou après cette date. 

Article VII 

Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que la Convention le demeure. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole, en double exemplaire en langue anglaise, les deux textes faisant 
également foi. 

FAIT à Pretoria, le 8 novembre 2010. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
NICOLA BREWER 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
PRAVIN GORDHAN 

  



Volume 3063, A-43649 

 134 

No. 43649. Multilateral No 43649. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. PARIS, 
19 OCTOBER 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2419, I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBRE 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2419, I-43649.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Djibouti Djibouti 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
29 July 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la 
culture : 29 juillet 2015 

Date of effect: 1 September 2015 Date de prise d’effet : 1er septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 25 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, 
25 août 2015 

 

  



Volume 3063, A-43977 

 135 

No. 43977. Multilateral No 43977. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTECTION AND 
PROMOTION OF THE DIVERSITY OF 
CULTURAL EXPRESSIONS. PARIS, 
20 OCTOBER 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2440, I-43977.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION ET 
LA PROMOTION DE LA DIVERSITÉ DES 
EXPRESSIONS CULTURELLES. PARIS, 
20 OCTOBRE 2005 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2440, I-43977.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Dominica Dominique 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
7 August 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la 
culture : 7 août 2015 

Date of effect: 7 November 2015 Date de prise d’effet : 7 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 25 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, 
25 août 2015 

 

  



Volume 3063, A-44040 

 136 

No. 44040. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Japan 

No 44040. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et Japon 

CONVENTION BETWEEN THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND JAPAN FOR 
THE AVOIDANCE OF DOUBLE 
TAXATION AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL 
GAINS. LONDON, 2 FEBRUARY 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2447, 
I-44040.] 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD ET LE JAPON 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES 
GAINS EN CAPITAL. LONDRES, 
2 FÉVRIER 2006 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2447, I-44040.] 

 
PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION 

BETWEEN JAPAN AND THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND FOR THE AVOIDANCE 
OF DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON 
CAPITAL GAINS. LONDON, 17 DECEMBER 
2013 

PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION 
ENTRE LE JAPON ET LE ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION 
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 
REVENU ET SUR LES GAINS EN CAPITAL. 
LONDRES, 17 DÉCEMBRE 2013 

Entry into force: 12 December 2014, in 
accordance with article 14 

Entrée en vigueur : 12 décembre 2014, 
conformément à l’article 14 

Authentic texts: English and Japanese Textes authentiques : anglais et japonais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Japan, 11 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Japon, 
11 août 2015 



Volume 3063, A-44040 

 137 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 



Volume 3063, A-44040 

 138 

 



Volume 3063, A-44040 

 139 

 



Volume 3063, A-44040 

 140 

 



Volume 3063, A-44040 

 141 

 



Volume 3063, A-44040 

 142 

 



Volume 3063, A-44040 

 143 

 



Volume 3063, A-44040 

 144 

 



Volume 3063, A-44040 

 145 

 



Volume 3063, A-44040 

 146 

 



Volume 3063, A-44040 

 147 

 



Volume 3063, A-44040 

 148 

 



Volume 3063, A-44040 

 149 

 



Volume 3063, A-44040 

 150 

 



Volume 3063, A-44040 

 151 

 



Volume 3063, A-44040 

 152 

 



Volume 3063, A-44040 

 153 

 



Volume 3063, A-44040 

 154 

 



Volume 3063, A-44040 

 155 

 



Volume 3063, A-44040 

 156 

 

 



Volume 3063, A-44040 

 157 

 



Volume 3063, A-44040 

 158 

 



Volume 3063, A-44040 

 159 

 



Volume 3063, A-44040 

 160 

 



Volume 3063, A-44040 

 161 

 



Volume 3063, A-44040 

 162 

 



Volume 3063, A-44040 

 163 

 



Volume 3063, A-44040 

 164 

 



Volume 3063, A-44040 

 165 

 



Volume 3063, A-44040 

 166 

 



Volume 3063, A-44040 

 167 

 



Volume 3063, A-44040 

 168 

 



Volume 3063, A-44040 

 169 

 



Volume 3063, A-44040 

 170 

 



Volume 3063, A-44040 

 171 

 



Volume 3063, A-44040 

 172 

 



Volume 3063, A-44040 

 173 

 



Volume 3063, A-44040 

 174 

 



Volume 3063, A-44040 

 175 

 



Volume 3063, A-44040 

 176 

 



Volume 3063, A-44040 

 177 

 



Volume 3063, A-44040 

 178 

 



Volume 3063, A-44040 

 179 

 



Volume 3063, A-44040 

 180 

[ TEXT IN JAPANESE – TEXTE EN JAPONAIS ] 

 
 



Volume 3063, A-44040 

 181 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION ENTRE LE JAPON ET 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR 
LES GAINS EN CAPITAL 

Le Japon et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Désireux d’amender la Convention entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord et le Japon tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital signée à Londres le 2 février 2006 (ci-après 
dénommée « Convention ») et le Protocole, qui fait partie intégrante de la Convention, signé à 
Londres le 2 février 2006 (ci-après dénommé « Protocole de 2006 »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention est supprimé et remplacé par ce 
qui suit : 

« a) Dans le cas du Japon : 
i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt spécial sur le revenu pour la reconstruction; 
iv) L’impôt spécial sur les sociétés pour la reconstruction; et 
v) L’impôt de capitation; 
(ci-après dénommés « l’impôt japonais »); ». 

Article 2 

L’article 7 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 7 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État 
contractant, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité de cette 
façon, les bénéfices qui sont imputables à l’établissement stable conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 du présent article sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Aux fins du présent article et de l’article 23 de la présente Convention, les bénéfices 
imputables dans chaque État contractant à l’établissement stable visé au paragraphe 1 du présent 
article sont ceux que celui-ci aurait pu réaliser, notamment dans ses rapports avec d’autres parties 
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de l’entreprise, s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues, compte tenu des fonctions exercées, des 
actifs utilisés et des risques encourus par l’entreprise par l’intermédiaire de l’établissement stable 
et par l’intermédiaire des autres parties de l’entreprise. 

3. Lorsque, conformément au paragraphe 2 du présent article, un État contractant ajuste les 
bénéfices imputables à un établissement stable d’une entreprise d’un des États contractants et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels l’entreprise a été imposée dans l’autre État 
contractant, cet autre État contractant procède, dans la mesure nécessaire pour éviter la double 
imposition de ces bénéfices, à un ajustement approprié du montant de l’impôt perçu sur ces 
bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, les autorités compétentes des États contractants se 
consultent si nécessaire. 

4. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu, des bénéfices ou des gains 
traités séparément dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles 
ne sont pas affectées par les dispositions du présent article. » 

Article 3 

1. Le paragraphe 2 de l’article 9 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État 

contractant – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État 
contractant a été imposée dans cet autre État contractant, et que les bénéfices ainsi inclus sont des 
bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si les conditions 
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues par des 
entreprises indépendantes, cet autre État contractant procède à un ajustement approprié du montant 
de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des 
autres dispositions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités compétentes des 
États contractants se consultent. » 

2. Le paragraphe 3 de l’article 9 de la Convention est amendé en supprimant les mots 
« sept ans » et en les remplaçant par les mots « 10 ans ». 

Article 4 

1. Le paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui 
suit : 

« 2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État contractant, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder 10 % du montant brut des dividendes. » 

2. L’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 10 de la Convention est amendé en supprimant les 
mots « 50 % » et en les remplaçant par les mots « 10 % ». 

3. Un nouveau paragraphe est ajouté après le paragraphe 3 de l’article 10 de la Convention, 
comme suit : 

« 4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article n’affectent pas l’imposition de 
la société au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. » 
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4. Le paragraphe 4 de l’article 10 de la Convention est amendé en supprimant les mots 
« l’alinéa a) du paragraphe 2 et de », et devient le paragraphe 5. 

5. Les paragraphes 5, 6, 7, 8 et 9 de l’article 10 de la Convention deviennent respectivement 
les paragraphes 6, 7, 8, 9 et 10. 

Article 5 

L’article 11 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« Article 11 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant dont le bénéficiaire effectif est un résident de 
l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les intérêts provenant d’un 
État contractant qui sont déterminés sur la base des recettes, des ventes, des revenus, des bénéfices 
ou autre flux de trésorerie du débiteur ou d’une personne apparentée, d’un changement de la 
valeur d’un bien du débiteur ou d’une personne apparentée ou d’un dividende, d’une distribution 
de société de personnes ou d’un paiement analogue effectué par le débiteur ou une personne 
apparentée, ou tous autres intérêts analogues provenant d’un État contractant, sont imposables 
dans l’État contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État contractant, mais si le 
bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres, et tous les revenus soumis au même régime fiscal 
que les revenus tirés de sommes prêtées en vertu de la législation fiscale de l’État contractant d’où 
proviennent les revenus. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées comme 
des intérêts au sens du présent article. Les revenus visés à l’article 10 de la présente Convention ne 
sont pas considérés comme des intérêts au sens de la présente Convention. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 
d’où proviennent les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé et que la créance génératrice des intérêts se rattache 
effectivement à l’établissement stable en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 de la 
présente Convention sont applicables. 

5. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre et quelque autre personne, le montant des intérêts, pour une raison quelconque, 
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant 
et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

6. Un résident d’un État contractant n’est pas considéré comme le bénéficiaire effectif des 
intérêts afférents à une créance lorsque cette créance n’aurait pas été établie à moins qu’une 
personne : 
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a) Qui n’est pas admissible aux avantages en ce qui concerne les intérêts provenant de 
l’autre État contractant qui sont équivalents ou plus favorables que ceux prévus en 
vertu de la présente Convention pour un résident du premier État contractant; et 

b) Qui n’est un résident d’aucun des deux États contractants; 
ait eu une créance équivalente envers le premier résident. 
7. Aucun abattement ne peut être accordé au titre du présent article si le principal objectif 

ou l’un des principaux objectifs de toute personne concernée par la création ou la cession de la 
créance en raison de laquelle les intérêts sont versés était de tirer parti des dispositions du présent 
article au moyen de cette création ou cession. » 

Article 6 

1. Le paragraphe 3 de l’article 13 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui 
suit : 

« 3. Lorsque : 
a) Un État contractant (y compris, à cette fin dans le cas du Japon, la Société 

d’assurance-dépôts du Japon) apporte, en application de la législation de cet État 
contractant relative au règlement des défaillances impliquant une insolvabilité 
imminente des institutions financières, une assistance financière substantielle à une 
institution financière qui est un résident de cet État contractant; et que 

b) Un résident de l’autre État contractant acquiert des actions de l’institution financière 
auprès du premier État contractant; 

le premier État contractant peut imposer les gains que le résident de l’autre État contractant tire de 
l’aliénation de ces actions, à condition que l’aliénation soit réalisée dans un délai de cinq ans à 
compter de la première date à laquelle cette assistance financière a été fournie. » 

2. Les paragraphes 4 et 5 de l’article 13 de la Convention sont amendés en supprimant les 
mots « biens mobiliers » et en les remplaçant par les mots « biens autres que les biens 
immobiliers ». 

Article 7 

1. Le paragraphe 1 de l’article 22 de la Convention est amendé en supprimant les mots 
« à l’article 7, » et « paragraphe 3 de l’article 11 », et en remplaçant les mots « paragraphe 3 de 
l’article 11 » par les mots « paragraphe 1 de l’article 11 ». 

2. Le paragraphe 3, l’alinéa a) du paragraphe 5 et le paragraphe 6 de l’article 22 de la 
Convention sont amendés en supprimant les mots « de l’article 7, » et « paragraphe 3 de 
l’article 11 », et en remplaçant les mots « paragraphe 3 de l’article 11 » par les mots 
« paragraphe 1 de l’article 11 ». 

3. Le sous-alinéa ii) de l’alinéa c) du paragraphe 7 de l’article 22 de la Convention est 
supprimé et remplacé par ce qui suit : 

« ii) Toute bourse de valeurs établie en vertu de la loi sur les instruments financiers 
et la bourse (loi no 25 de 1948) du Japon. » 

4. Le point cc) du sous-alinéa i) de l’alinéa e) du paragraphe 7 de l’article 22 de la 
Convention est amendé en supprimant les mots « à l’article 7, », en supprimant les mots 
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« paragraphe 3 de l’article 11 » et les remplaçant par les mots « paragraphe 1 de l’article 11 », et 
en supprimant les mots « et à des conditions qui ne soient pas moins restrictives que le taux et les 
conditions applicables en vertu de la présente Convention ». 

Article 8 

Les paragraphes 1 et 2 de l’article 23 de la Convention sont supprimés et remplacés par ce qui 
suit : 

« 1. Sous réserve des dispositions de la législation du Royaume-Uni touchant l’imputation, 
sur l’impôt du Royaume-Uni, de l’impôt dû dans un territoire autre que le Royaume-Uni ou, le cas 
échéant, concernant l’exemption de l’impôt du Royaume-Uni d’un dividende provenant d’un 
territoire autre que le Royaume-Uni ou de bénéfices d’un établissement stable dans un territoire 
situé hors du Royaume-Uni (ne portant pas atteinte au principe général énoncé dans le présent 
arrangement) : 

a) L’impôt japonais exigible en vertu de la législation du Japon et conformément à la 
présente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les revenus, les 
bénéfices ou les gains imposables provenant de sources situées au Japon 
(à l’exception de l’impôt sur les dividendes dû à l’égard des bénéfices qui servent au 
paiement des dividendes), est admis en déduction de tout impôt du Royaume-Uni 
calculé sur la base des revenus, bénéfices ou gains imposables sur la base desquels 
l’impôt japonais est calculé; 

b) Un dividende payé par une société qui est un résident du Japon à une société qui est 
un résident du Royaume-Uni est exempté de l’impôt du Royaume-Uni lorsque les 
conditions d’exemption en vertu de la législation du Royaume-Uni sont réunies; 

c) Les bénéfices d’un établissement stable situé au Japon d’une société qui est un 
résident du Royaume-Uni sont exemptés de l’impôt du Royaume-Uni lorsque 
l’exemption est applicable en vertu de la législation du Royaume-Uni et que les 
conditions d’exemption en vertu de la législation du Royaume-Uni sont réunies; 

d) Dans le cas d’un dividende non exempté d’impôt en vertu de l’alinéa b) du présent 
paragraphe qui est versé par une société qui est un résident du Japon à une société 
qui est un résident du Royaume-Uni et qui contrôle, directement ou indirectement, au 
moins 10 % des voix de la société qui verse le dividende, la déduction visée à 
l’alinéa a) du présent paragraphe tient compte de l’impôt japonais dû par la société 
sur les bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

2. Sous réserve des dispositions de la législation japonaise concernant l’admission en crédit 
d’impôt, au regard de l’impôt japonais, de l’impôt payable dans tout pays autre que le Japon, 
lorsqu’un résident du Japon tire, de sources situées au Royaume-Uni, des revenus qui, 
conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables au Royaume-Uni, le 
montant de l’impôt britannique payable sur ces revenus est admis en déduction de l’impôt japonais 
frappant les revenus de ce résident. Le montant à déduire ne peut toutefois excéder la fraction de 
l’impôt japonais qui correspond aux revenus en question. » 
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Article 9 

Le paragraphe 3 de l’article 24 de la Convention est amendé en supprimant les mots « des 
paragraphes 8 ou 9 de l’article 10, des paragraphes 8, 9 ou 10 de l’article 11 » et en les remplaçant 
par les mots « des paragraphes 9 ou 10 de l’article 10, des paragraphes 5, 6 ou 7 de l’article 11 ». 

Article 10 

1. Une nouvelle phrase est ajoutée au paragraphe 3 de l’article 25 de la Convention, comme 
suit : 

« Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non 
prévus par la Convention. » 

2. Deux nouveaux paragraphes sont ajoutés à l’article 25 de la Convention, comme suit : 
« 5. Lorsque : 

a) En vertu du paragraphe 1 du présent article, une personne a présenté un cas à 
l’autorité compétente d’un État contractant au motif que les mesures prises par un 
État contractant ou par les deux États contractants ont entraîné pour elle une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention; et que 

b) Les autorités compétentes ne parviennent pas à un accord permettant de régler ce cas 
conformément au paragraphe 2 du présent article dans un délai de deux ans à 
compter de la présentation du cas à l’autorité compétente de l’autre État contractant; 

les questions non résolues découlant du cas sont soumises à l’arbitrage si la personne en fait la 
demande. Ces questions non résolues ne sont toutefois pas soumises à l’arbitrage si une décision y 
relative a déjà été rendue par un tribunal judiciaire ou administratif de l’un ou l’autre État 
contractant. À moins qu’une personne directement affectée par le cas rejette l’accord mutuel qui 
met en œuvre la décision d’arbitrage, cette décision est contraignante pour les deux États 
contractants et est mise en œuvre quels que soient les délais prévus par le droit interne de ces États 
contractants. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application du présent paragraphe. 

6. Les dispositions du paragraphe 5 du présent article ne s’appliquent pas aux cas visés par 
le paragraphe 3 de l’article 4 de la présente Convention. » 

Article 11 

Les paragraphes 1 et 2 de l’article 26 de la Convention sont supprimés et remplacés par ce qui 
suit : 

« 1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne des États contractants relative aux impôts de toute nature ou dénomination 
perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 
collectivités locales, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2 de la 
Convention. 
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2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 du présent 
article sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la 
législation interne de cet État contractant, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou 
autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le 
recouvrement des impôts visés au paragraphe 1 du présent article, par les procédures ou poursuites 
concernant ces impôts, par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts ou par la supervision 
de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais 
peuvent en faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 
Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un État contractant peuvent être utilisés à 
d’autres fins lorsque cette possibilité résulte de la législation des deux États contractants le prévoit 
et lorsque l’autorité compétente de l’autre État contractant autorise cette utilisation. » 

Article 12 

Un nouvel article est ajouté après l’article 26 de la Convention, comme suit : 

« Article 26A 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 
créances fiscales. Cette assistance n’est pas restreinte par les articles premier et 2 de la présente 
Convention. 

2. L’expression « créance fiscale » utilisée dans le présent article désigne une somme due au 
titre des impôts visés par l’article 2 de la présente Convention qui sont perçus pour le compte des 
États contractants, et au titre des impôts ci-après, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit 
n’est pas contraire à la présente Convention ou à tout autre instrument auquel les États 
contractants sont parties, ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts de recouvrement 
ou de conservation afférents à ce montant : 

a) Dans le cas du Japon : 
i) La taxe sur la consommation; 
ii) Les droits de succession; et 
iii) Les droits d’enregistrement proportionnels; 

b) Dans le cas du Royaume-Uni : 
i) La taxe sur la valeur ajoutée; et 
ii) Les droits de succession; 

c) Tout autre impôt convenu par échange de notes diplomatiques entre les 
Gouvernements des États contractants. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est recouvrable en vertu de la législation 
de cet État contractant et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de la 
législation de cet État contractant, s’opposer à son recouvrement, cette créance fiscale est 
acceptée, à la demande de l’autorité compétente de cet État contractant, en vue de son 
recouvrement par l’autorité compétente de l’autre État contractant. Cette créance fiscale est 
recouvrée par cet autre État contractant conformément aux dispositions de sa législation applicable 
en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la créance en question était une 
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créance fiscale de cet autre État qui remplissait les conditions permettant à cet autre État 
contractant d’introduire une demande au titre du présent paragraphe. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État contractant peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer 
son recouvrement, cette créance doit être acceptée, à la demande de l’autorité compétente de cet 
État contractant, aux fins d’adoption de mesures conservatoires par l’autorité compétente de 
l’autre État contractant. Cet autre État contractant doit prendre des mesures conservatoires à 
l’égard de cette créance fiscale conformément aux dispositions de sa législation comme s’il 
s’agissait d’une créance fiscale de cet autre État contractant même si, au moment où ces mesures 
sont appliquées, la créance fiscale n’est pas recouvrable dans le premier État contractant ou est due 
par une personne qui a le droit d’empêcher son recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, les délais de 
prescription et la priorité applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance 
fiscale en raison de sa nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée 
par l’autorité compétente de cet État contractant aux fins des paragraphes 3 ou 4 du présent article. 
En outre, une créance fiscale acceptée par l’autorité compétente d’un État contractant aux fins des 
paragraphes 3 ou 4 du présent article ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État 
contractant en vertu de la législation de l’autre État contractant. 

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 du présent article, les actes accomplis par un 
État contractant lors du recouvrement d’une créance fiscale acceptée par l’autorité compétente de 
cet État contractant aux fins des paragraphes 3 ou 4 du présent article, qui, s’ils étaient accomplis 
par l’autre État contractant, auraient pour effet de suspendre ou d’interrompre les délais 
applicables à la créance fiscale conformément à la législation de cet autre État contractant, ont cet 
effet en vertu de la législation de cet autre État contractant. Le premier État contractant informe 
l’autre État contractant de ces actes. 

7. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organismes administratifs de l’autre 
État contractant. 

8. Quand à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu des paragraphes 3 ou 4 du présent article et avant que l’autre État contractant ait recouvré et 
transmis le montant de la créance fiscale en question au premier État contractant, cette créance 
fiscale cesse d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3 du présent article, 
une créance fiscale du premier État contractant qui est recouvrable en vertu des lois 
de cet État contractant et est due par une personne qui, à ce moment, ne peut, en 
vertu de la législation de cet État contractant, empêcher son recouvrement; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4 du présent article, 
une créance fiscale du premier État contractant à l’égard de laquelle cet État 
contractant peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour 
assurer son recouvrement; 

l’autorité compétente du premier État contractant notifie promptement ce fait à l’autorité 
compétente de l’autre État contractant et le premier État contractant, au choix de l’autre État 
contractant, suspend ou retire sa demande. 

9. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 
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a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 
c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles 
en vertu de sa législation ou de sa pratique administrative; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 
État contractant est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut 
en tirer l’autre État contractant; 

e) De prêter assistance si cet État contractant estime que les impôts au titre desquels 
l’assistance est demandée sont exigés contrairement aux principes d’imposition 
généralement admis. 

10. Avant que l’assistance ne soit prêtée en vertu des dispositions du présent article, les 
autorités compétentes des deux États contractants conviennent des modalités d’application du 
présent article, notamment d’un accord visant à assurer des niveaux d’assistance comparables à 
chacun des États contractants. En particulier, les autorités compétentes des deux États contractants 
conviennent d’une limite au nombre de demandes d’assistance qu’un État contractant peut 
présenter au cours d’une année donnée, ainsi que d’un seuil monétaire minimal pour les créances 
fiscales au titre desquelles une assistance est demandée, et des règles de procédure régissant la 
restitution des sommes perçues en application des dispositions du présent article. » 

Article 13 

1. Le paragraphe 1 du Protocole de 2006 est amendé en supprimant les mots « 10, 
paragraphe 3 » et en les remplaçant par les mots « 10, paragraphe 2 » et en ajoutant les mots 
« (telles qu’elles peuvent être amendées de temps à autre sans porter atteinte au principe général 
énoncé dans le présent arrangement) » après les mots « paragraphe 1 de l’article 20 de ses 
dispositions supplémentaires ». 

2. Les paragraphes 3 et 6 du Protocole de 2006 sont supprimés et les paragraphes 4 et 5 du 
Protocole de 2006 deviennent respectivement les paragraphes 3 et 4. 

3. Un nouveau paragraphe est ajouté au Protocole de 2006 comme suit : 
« 5. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 25 de la Convention : 

a) Les autorités compétentes établissent d’un commun accord une procédure visant à 
s’assurer qu’une décision d’arbitrage sera mise en œuvre dans les deux ans à compter 
la présentation d’une demande d’arbitrage comme indiqué au paragraphe 5 de 
l’article 25 de la Convention, à moins que les actions ou l’inaction d’une personne 
directement affectée par le cas présenté en application de ce paragraphe n’entrave le 
règlement du cas ou à moins que les autorités compétentes et cette personne n’en 
conviennent autrement; 

b) Un comité d’arbitrage est établi conformément aux règles suivantes : 
i) Un comité d’arbitrage est composé de trois arbitres dotés d’une expertise ou 

d’une expérience en matière de fiscalité internationale; 
ii) L’autorité compétente de chaque État contractant désigne un arbitre qui peut être 

un ressortissant de cet État contractant. Les deux arbitres désignés par les 
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autorités compétentes désignent le troisième arbitre qui jouera le rôle de 
Président du comité d’arbitrage conformément aux procédures convenues par les 
autorités compétentes; 

iii) Aucun arbitre n’est un employé de l’administration fiscale de l’un ou l’autre État 
contractant ou ne s’est occupé à quelque titre que ce soit du cas présenté en 
application du paragraphe 1 l’article 25 de la Convention. Le troisième arbitre 
n’est pas un ressortissant de l’un ou l’autre État contractant, n’a pas son lieu de 
résidence habituelle dans l’un ou l’autre État contractant et n’est pas employé 
par l’un ou l’autre État contractant; 

iv) Les autorités compétentes veillent à ce que tous les arbitres et leur personnel 
conviennent, dans des déclarations envoyées à chaque autorité compétente, 
avant d’intervenir dans une procédure d’arbitrage, de se conformer et d’être 
soumis aux mêmes obligations de confidentialité et de non-divulgation que 
celles décrites au paragraphe 2 de l’article 26 de la Convention et en vertu des 
législations internes applicables des États contractants; 

v) Chaque autorité compétente supporte les frais liés à l’arbitre qu’elle a désigné et 
ses propres dépenses. Les frais liés au Président d’un comité d’arbitrage et les 
autres dépenses relatives à la conduite de la procédure sont pris en charge à parts 
égales par les autorités compétentes; 

c) Les autorités compétentes fournissent les renseignements nécessaires à la décision 
d’arbitrage à tous les arbitres et à leur personnel sans retard injustifié; 

d) Une décision d’arbitrage est traitée de la manière suivante : 
i) Une décision d’arbitrage n’a pas valeur formelle de précédent; 
ii) Une décision d’arbitrage est définitive, à moins qu’elle ne soit jugée 

inapplicable par les tribunaux de l’un des États contractants en raison d’une 
violation du paragraphe 5 de l’article 25 de la Convention, du présent 
paragraphe ou de toute règle de procédure déterminée conformément à 
l’alinéa a) du présent paragraphe qui peut raisonnablement avoir influencé la 
décision. Si la décision est jugée inapplicable en raison de la violation, elle est 
considérée comme n’ayant pas été rendue; 

e) Lorsque, à tout moment après qu’une demande d’arbitrage a été formulée et avant 
que le comité d’arbitrage n’ait rendu une décision aux autorités compétentes et à la 
personne qui a formulé la demande d’arbitrage, les autorités compétentes sont 
parvenues à un accord relatif à l’ensemble des questions non résolues qui ont été 
soumises à l’arbitrage, le cas est considéré comme réglé en application du 
paragraphe 2 de l’article 25 de la Convention et aucune décision d’arbitrage n’est 
rendue. » 

Article 14 

1. Le présent Protocole est approuvé conformément aux procédures juridiques de chaque 
État contractant et entre en vigueur le trentième jour suivant la date de l’échange de notes 
diplomatiques indiquant cette approbation. 

2. Le présent Protocole est applicable : 
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a) Au Royaume-Uni : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus le 

1er janvier de l’année civile qui suit celle au cours de laquelle le présent 
Protocole entre en vigueur ou après cette date; 

ii) Sous réserve des dispositions du sous-alinéa i) de l’alinéa a) du présent 
paragraphe, en ce qui concerne l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les gains en 
capital, à toute année fiscale commençant le 6 avril de l’année civile qui suit 
celle au cours de laquelle le présent Protocole entre en vigueur ou après cette 
date; et 

iii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, à tout exercice fiscal commençant le 
1er avril de l’année civile qui suit celle au cours de laquelle le présent Protocole 
entre en vigueur ou après cette date; et 

b) Au Japon : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants imposables le 

1er janvier de l’année civile qui suit celle au cours de laquelle le présent 
Protocole entre en vigueur ou après cette date; et 

ii) En ce qui concerne les impôts sur le revenu non retenus à la source, aux revenus 
de toute année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit 
celle au cours de laquelle le présent Protocole entre en vigueur ou après cette 
date. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les dispositions de 
l’article 7 de la Convention tel qu’amendé par l’article 2 du présent Protocole s’appliquent aux 
bénéfices réalisés au cours de toute année d’imposition ou période imposable commençant à une 
date à convenir entre les Gouvernements des États contractants au moyen d’un échange de notes 
diplomatiques ou après cette date. Les dispositions de l’article 7 initial de la Convention 
continuent de s’appliquer jusqu’à ce que les dispositions de l’article 7 de la Convention tel 
qu’amendé par l’article 2 du présent Protocole soient applicables. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les dispositions des 
paragraphes 3, 5 et 6 de l’article 25, des paragraphes 1 et 2 de l’article 26 et de l’article 26A de la 
Convention, et du paragraphe 5 du Protocole de 2006, tels qu’amendés par le présent Protocole, 
prennent effet à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Protocole, indépendamment de 
l’année d’imposition ou de la période imposable auxquelles se rapporte la question. Aux fins du 
paragraphe 5 de l’article 25 de la Convention, tel qu’amendé par le présent Protocole, aucun cas ne 
peut être soumis à l’arbitrage avant l’écoulement d’une période de deux ans à compter de l’entrée 
en vigueur du présent Protocole. 

5. Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que la Convention le demeure. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Londres, le 17 décembre 2013, en double exemplaire en langues japonaise et anglaise, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Japon : 
KEIICHI HAYASHI 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
DAVID GAUKE 
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No. 45945. Mexico and Cuba No 45945. Mexique et Cuba 

TREATY ON COOPERATION BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE UNITED 
MEXICAN STATES AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
CUBA ON MUTUAL JUDICIAL 
ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 
MEXICO CITY, 23 APRIL 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2578, I-45945.] 

TRAITÉ DE COOPÉRATION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA RELATIF À 
L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE 
PÉNALE. MEXICO, 23 AVRIL 1996 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2578, 
I-45945.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

52842. Treaty on mutual judicial assistance in 
criminal matters between the United Mexican 
States and the Republic of Cuba. Mexico 
City, 1 November 2013 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3061, I-52842.] 

52842. Traité d’entraide judiciaire en 
matière pénale entre les États-Unis du 
Mexique et la République de Cuba. Mexico, 
1er novembre 2013 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 3061, I-52842.] 

Entry into force: 29 April 2015 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Mexico, 5 August 2015 

Entrée en vigueur : 29 avril 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Mexique, 5 août 2015 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 5 August 2015 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 5 août 
2015 
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No. 47713. Multilateral No 47713. Multilatéral 

CONVENTION ON CLUSTER MUNITIONS. 
DUBLIN, 30 MAY 2008 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2688, I-47713.] 

CONVENTION SUR LES ARMES À 
SOUS-MUNITIONS. DUBLIN, 30 MAI 
2008 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2688, I-47713.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Iceland Islande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 31 August 
2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 31 août 2015 

Date of effect: 1 February 2016 Date de prise d’effet : 1er février 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 31 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 31 août 2015 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Rwanda Rwanda 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 25 August 
2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 25 août 2015 

Date of effect: 1 February 2016 Date de prise d’effet : 1er février 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 août 2015 
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No. 48088. Multilateral No 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
PROTECTION OF ALL PERSONS FROM 
ENFORCED DISAPPEARANCE. 
NEW YORK, 20 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2716, I-48088.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA PROTECTION DE TOUTES LES 
PERSONNES CONTRE LES 
DISPARITIONS FORCÉES. NEW YORK, 
20 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2716, I-48088.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Belize Belize 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 14 August 
2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 14 août 2015 

Date of effect: 13 September 2015 Date de prise d’effet : 13 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 août 2015 

 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 14 August 
2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 14 août 2015 

Date of effect: 13 September 2015 Date de prise d’effet : 13 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 août 2015 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
DECLARATIONS UNDER ARTICLE 31 DÉCLARATION EN VERTU DE L’ARTICLE 31 

Ukraine Ukraine 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 14 August 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
14 août 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 août 2015 

 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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DECLARATIONS UNDER ARTICLE 32 DÉCLARATION EN VERTU DE L’ARTICLE 32 
Ukraine Ukraine 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 14 August 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
14 août 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 août 2015 

 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 48214. Mexico and Italy No 48214. Mexique et Italie 

CONVENTION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
MEXICAN STATES AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
ITALY FOR AVOIDANCE OF DOUBLE 
TAXATION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION. ROME, 8 JULY 1991 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2724, 
I-48214.] 

CONVENTION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE TENDANT 
À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 
ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE. 
ROME, 8 JUILLET 1991 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2724, I-48214.] 

 
PROTOCOL MODIFYING THE CONVENTION 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED MEXICAN STATES AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ITALY 
FOR AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND 
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION. 
MEXICO CITY, 23 JUNE 2011 

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ITALIENNE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 
REVENU ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE. 
MEXICO, 23 JUIN 2011 

Entry into force: 16 April 2015, in accordance 
with paragraph C 

Entrée en vigueur : 16 avril 2015, 
conformément au paragraphe C 

Authentic texts: Italian and Spanish Textes authentiques : italien et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Mexico, 5 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Mexique, 5 août 2015 
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[ TEXT IN ITALIAN – TEXTE EN ITALIEN ] 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOL MODIFYING THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE UNITED MEXICAN STATES AND THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF ITALY FOR AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND THE PREVENTION OF FISCAL 
EVASION 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of Italy, 
Desirous to conclude a Protocol modifying the Convention for the avoidance of double 

taxation with respect to taxes on income and prevention of fiscal evasion, signed at Rome on 
8 July 1991 (hereinafter referred to as “the Convention”), 

Have agreed as follows: 
(A) With regard to article 3 (General definitions), paragraph 1 (i) (ii), the name of the 

“competent authority” in the case of Italy should be replaced by “Ministry of the Economy and 
Finance”. 

(B) Article 25 (Exchange of information) should be removed and replaced by the following: 
1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is 

foreseeably relevant for carrying out the provisions of this Convention or to the administration or 
enforcement of the domestic laws concerning taxes of every kind and description levied by the 
Contracting States or by their political or administrative subdivisions or local authorities, insofar 
as the taxation thereunder is not contrary to the Convention, and for preventing tax evasion and 
avoidance. The exchange of information shall not be restricted by the provisions of articles 1 
and 2. 

2. Any information received by a Contracting State in accordance with paragraph 1 shall be 
treated as secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State 
and shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) 
involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the 
determination of appeals in relation to, the taxes referred to in paragraph 1, or in the monitoring of 
any of the foregoing. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. 
They may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.  

3. In no case shall the provisions of paragraphs 1 and 2 be construed so as to impose on a 
Contracting State the obligation: 

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative 
practice of that or of the other Contracting State; 

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course 
of the administration of that or of the other Contracting State; 

(c) To supply information which would disclose any commercial, industrial or 
professional secret or trade process, or information, the disclosure of which would be 
contrary to public policy (ordre public). 

4. When information is requested by a Contracting State in accordance with this article, the 
other Contracting State shall use all of its information gathering measures to obtain the requested 
information, even though that other State may not need such information for its own tax purposes. 
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The obligation contained in the preceding sentence is subject to the limitations of paragraph 3 but 
in no case shall such limitations be construed to permit a Contracting State to decline to supply 
information solely because it has no domestic interest in such information. 

5. In no case shall the provisions of paragraph 3 be construed to permit a Contracting State 
to decline to supply information solely because the information is held by a bank, other financial 
institution, nominee or person acting in an agency or a fiduciary capacity or because it relates to 
ownership interests in a person. 

(C) The Contracting States shall notify each other through diplomatic channels of the 
completion of the constitutional procedures required for the entry into force of this Protocol. This 
Protocol shall enter into force 30 days after the date of receipt of the last of the notifications, and 
its provisions shall take immediate effect in both Contracting States. 

This Protocol shall remain in force as long as the Convention remains in force. 
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their respective 

Governments, have signed this Protocol. 
DONE at Mexico City on 23 June 2011, in two originals in Spanish and Italian, both versions 

being equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 
ERNESTO JAVIER CORDERO ARROYO 

Minister of Finance and Public Credit 

For the Government of the Republic of Italy: 
ROBERTO SPINELLI 

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of Italy to Mexico 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ITALIENNE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République italienne, 
Désireux de conclure un Protocole modifiant la Convention tendant à éviter la double 

imposition en matière d’impôts sur le revenu et à prévenir l’évasion fiscale, signée à Rome le 
8 juillet 1991 (ci-après dénommée « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 
A) En ce qui concerne le sous-alinéa ii) de l’alinéa i) du paragraphe 1 de l’article 3 

(Définitions générales), le nom de l’autorité compétente dans le cas de l’Italie est remplacé par 
« Ministère de l’économie et des finances ». 

B) L’article 25 (Échange de renseignements) est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination prélevés pour le 
compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou administratives ou de leurs 
collectivités locales, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
Convention, ainsi que pour prévenir l’évasion et la fraude fiscales. L’échange de renseignements 
n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts ou par la supervision de ce qui précède. Ces personnes ou autorités ne 
peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
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renseignements demandés quand bien même cet État n’aurait pas besoin de ces renseignements à 
ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est subordonnée aux 
limites prévues au paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être interprétées 
comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison 
qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne. 

C) Les Parties contractantes se notifient, par la voie diplomatique, l’accomplissement des 
procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. Le présent 
Protocole entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière de ces notifications, et 
ses dispositions s’appliquent avec effet immédiat dans les deux États contractants. 

Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que la Convention le demeure. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Mexico, le 23 juin 2011, en double exemplaire en langues espagnole et italienne, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
ERNESTO JAVIER CORDERO ARROYO 

Ministre des finances et du crédit public 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
ROBERTO SPINELLI 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de l’Italie au Mexique 
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No. 48545. Multilateral No 48545. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF THE INTERNATIONAL ANTI-
CORRUPTION ACADEMY AS AN 
INTERNATIONAL ORGANIZATION. 
VIENNA, 2 SEPTEMBER 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2751, I-48545.] 

ACCORD CONFÉRANT LE STATUT 
D’ORGANISATION INTERNATIONALE 
À L’ACADÉMIE INTERNATIONALE DE 
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION. 
VIENNE, 2 SEPTEMBRE 2010 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2751, I-48545.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 26 March 2015 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 26 mars 
2015 

Date of effect: 25 May 2015 Date de prise d’effet : 25 mai 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 3 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 3 août 2015 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Greece Grèce 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 12 November 2014 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 
12 novembre 2014 

Date of effect: 11 January 2015 Date de prise d’effet : 11 janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 3 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 3 août 2015 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Kuwait Koweït 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 5 March 2015 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 5 mars 2015 
Date of effect: 4 May 2015 Date de prise d’effet : 4 mai 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 3 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 3 août 2015 
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ACCESSION ADHÉSION 
Kyrgyzstan Kirghizistan 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 19 January 2015 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 19 janvier 
2015 

Date of effect: 20 March 2015 Date de prise d’effet : 20 mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 3 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 3 août 2015 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Mali Mali 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 8 January 2015 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 8 janvier 
2015 

Date of effect: 9 March 2015 Date de prise d’effet : 9 mars 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 3 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 3 août 2015 
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No. 49297. Japan and United States 
of America 

No 49297. Japon et États-Unis 
d’Amérique 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF JAPAN AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA CONCERNING 
THE IMPLEMENTATION OF THE 
RELOCATION OF III MARINE 
EXPEDITIONARY FORCE PERSONNEL 
AND THEIR DEPENDENTS FROM 
OKINAWA TO GUAM. TOKYO, 
17 FEBRUARY 2009 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2809, I-49297.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
JAPON ET LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À 
LA MISE EN ŒUVRE DE LA 
RELOCALISATION DU PERSONNEL DES 
FORCES EXPÉDITIONNAIRES DES 
MARINES III ET DES PERSONNES À 
LEUR CHARGE D’OKINAWA À GUAM. 
TOKYO, 17 FÉVRIER 2009 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2809, I-49297.] 

 
PROTOCOL AMENDING THE AGREEMENT 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN AND 
THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES 
OF AMERICA CONCERNING THE 
IMPLEMENTATION OF THE RELOCATION OF 
III MARINE EXPEDITIONARY FORCE 
PERSONNEL AND THEIR DEPENDENTS FROM 
OKINAWA TO GUAM. TOKYO, 3 OCTOBER 
2013 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA RELOCALISATION DU PERSONNEL DES 
FORCES EXPÉDITIONNAIRES DES MARINES 
III ET DES PERSONNES À LEUR CHARGE 
D’OKINAWA À GUAM. TOKYO, 3 OCTOBRE 
2013 

Entry into force: 14 May 2014 by notification, 
in accordance with article 9 

Entrée en vigueur : 14 mai 2014 par 
notification, conformément à l’article 9 

Authentic texts: English and Japanese Textes authentiques : anglais et japonais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Japan, 11 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Japon, 
11 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON 
ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA 
MISE EN ŒUVRE DE LA RELOCALISATION DU PERSONNEL DES FORCES 
EXPÉDITIONNAIRES DES MARINES III ET DES PERSONNES À LEUR 
CHARGE D’OKINAWA À GUAM 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, 
Rappelant la déclaration conjointe du Comité consultatif sur la sécurité Japon-États Unis, 

datée du 27 avril 2012, qui annonçait, entre autres, que les deux Gouvernements allaient se 
consulter au sujet des nouvelles mesures à prendre à la lumière de l’Accord entre le Gouvernement 
du Japon et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à la mise en œuvre de la 
relocalisation du personnel des Forces expéditionnaires des Marines III et des personnes à leur 
charge d’Okinawa à Guam, signé à Tokyo le 17 février 2009 (ci-après dénommé « Accord »), 

Désireux d’amender l’Accord, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les cinquième à neuvième paragraphes du préambule de l’Accord sont supprimés, et les 
six paragraphes suivants sont insérés immédiatement après le quatrième paragraphe : 

« Rappelant que le Comité consultatif sur la sécurité Japon-États Unis a décidé d’ajuster les 
plans décrits dans la Feuille de route et a, dans le cadre de ces ajustements, décidé de dissocier la 
relocalisation du personnel des Forces expéditionnaires des Marines III (ci-après dénommées 
« Forces ») d’Okinawa à Guam et les restitutions de terres au sud de la base aérienne de Kadena 
qui en découlent des progrès réalisés en ce qui concerne l’installation de remplacement de 
Futenma, dans sa déclaration conjointe du 27 avril 2012 (ci-après dénommée « déclaration 
conjointe »), 

Reconnaissant que la déclaration conjointe a confirmé qu’environ 9 000 membres du 
personnel des Forces au total, ainsi que les personnes à leur charge, doivent être transférés 
d’Okinawa vers des lieux situés en dehors du Japon, 

Réaffirmant que la déclaration conjointe a confirmé que, sur les 
huit milliards six cents millions de dollars américains (8 600 000 000 dollars) (en dollars 
américains au cours de l’exercice budgétaire 2012) estimés à titre préliminaire comme coûts de 
développement des installations et des infrastructures relatifs à la relocalisation des Forces à 
Guam, le Japon doit fournir jusqu’à deux milliards huit cents millions de dollars américains 
(2 800 000 000 dollars) (en dollars américains au cours de l’exercice budgétaire 2008) (soit 
l’équivalent de trois milliards cent vingt et un millions huit cent quatre-vingt-sept mille huit cent 
cinquante-cinq dollars américains (3 121 887 855 dollars) en dollars américains au cours de 
l’exercice budgétaire 2012) en contribution directe en espèces, pour développer les installations et 
les infrastructures à Guam et dans le Commonwealth des Îles Mariannes septentrionales afin de 
permettre la relocalisation des Forces, reconnaissant le vif désir des habitants d’Okinawa de voir 
cette relocalisation s’achever le plus tôt possible, 
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Réaffirmant en outre que la déclaration conjointe a confirmé que les États-Unis financeront 
les coûts restants et tout coût supplémentaire lié à la relocalisation des Forces à Guam, 

Rappelant que la déclaration conjointe a annoncé que les deux Gouvernements doivent 
envisager de coopérer en vue du développement de zones d’entraînement à Guam et dans le 
Commonwealth des Îles Mariannes septentrionales en tant qu’installations à usage partagé par les 
Forces d’autodéfense du Japon et les forces des États-Unis, 

Rappelant que, selon les plans décrits dans la Feuille de route telle qu’ajustée, la déclaration 
conjointe et le plan de consolidation des installations et des zones à Okinawa publié en avril 2013, 
une partie de la consolidation et des restitutions de terres au sud de Kadena dépend de la 
relocalisation du personnel des Forces et des personnes à leur charge d’Okinawa, et que la 
relocalisation des Forces d’Okinawa à Guam est tributaire des contributions directes en espèces du 
Japon pour financer le développement des installations et des infrastructures requises ainsi que des 
mesures nécessaires prises par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, ». 

Article 2 

Les mots « de quelque 8 000 membres du personnel des Forces et des quelque 
9 000 personnes à leur charge » figurant au paragraphe 1 de l’article premier de l’Accord sont 
remplacés par les mots « du personnel des Forces et des personnes à leur charge ». 

Article 3 

Les mots « les installations et les infrastructures à Guam » figurant à l’article 2 de l’Accord 
sont remplacés par les mots « les installations et les infrastructures à Guam et dans le 
Commonwealth des Îles Mariannes septentrionales ». 

Article 4 

L’article 3 de l’Accord est supprimé. 

Article 5 

Les mots « les installations et les infrastructures à Guam » figurant à l’article 4 de l’Accord 
sont remplacés par les mots « les installations et les infrastructures à Guam et dans le 
Commonwealth des Îles Mariannes septentrionales », et la phrase suivante est insérée à la fin de 
l’article 4 de l’Accord : 

« Ces installations peuvent comprendre des zones d’entraînement à Guam et dans le 
Commonwealth des Îles Mariannes septentrionales. » 

Article 6 

L’article 4 de l’Accord devient l’article 3, et l’article suivant est inséré immédiatement après 
le nouvel article 3 : 
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« Article 4 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, dans l’intention de fournir un accès 
raisonnable, examine favorablement les demandes du Gouvernement du Japon concernant 
l’utilisation des zones d’entraînement de Guam et du Commonwealth des Îles Mariannes 
septentrionales, y compris celles dont le développement a été financé par des contributions 
japonaises en espèces et leurs intérêts courus. » 

Article 7 

Le paragraphe 2 de l’article 9 de l’Accord est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 2. Les mesures prises par les États-Unis visées à l’article 2 du présent Accord sont 

subordonnées à la disponibilité de fonds pour la relocalisation, qui peuvent comprendre 1) les 
fonds des États-Unis et 2) les contributions japonaises en espèces visées au paragraphe 1 de 
l’article premier du présent Accord. » 

Article 8 

Il est confirmé que l’Accord, tel qu’amendé par le présent Protocole, s’applique aux 
contributions en espèces apportées avant ou après l’entrée en vigueur du présent Protocole par le 
Gouvernement du Japon conformément au paragraphe 1 de l’article premier de l’Accord, à leurs 
intérêts courus et aux projets financés par les contributions en espèces. 

Article 9 

Le présent Protocole est approuvé par le Japon et par les États-Unis d’Amérique 
conformément à leurs procédures juridiques internes respectives. Le présent Protocole entre en 
vigueur à la date de l’échange des notes diplomatiques indiquant cette approbation et reste en 
vigueur aussi longtemps que l’Accord le demeure. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Tokyo, le 3 octobre 2013, en double exemplaire en langues japonaise et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
[FUMIO KISHIDA 

ITSUNORI ONODERA] 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
JOHN F. KERRY 
CHUCK HAGEL 
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No. 50263. International 
Development Association and 
Republic of Moldova 

No 50263. Association 
internationale de développement 
et République de Moldova 

FINANCING AGREEMENT 
(AGRICULTURAL COMPETITIVENESS 
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
MOLDOVA AND THE INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION. 
CHISINAU, 28 MAY 2012 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2879, I-50263.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET 
RELATIF À LA COMPÉTITIVITÉ 
AGRICOLE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DE MOLDOVA ET L’ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. CHISINAU, 28 MAI 
2012 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2879, I-50263.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR AGRICULTURAL 
COMPETITIVENESS PROJECT) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF MOLDOVA AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION (WITH SCHEDULES, 
APPENDICES AND INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION GENERAL 
CONDITIONS FOR CREDITS AND GRANTS, 
DATED 31 JULY 2010). CHISINAU, 21 MAY 
2015 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL DU PROJET RELATIF À LA 
COMPÉTITIVITÉ AGRICOLE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA ET 
L’ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICES ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L’ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). CHISINAU, 21 MAI 2015 

Entry into force: 7 July 2015 by notification Entrée en vigueur : 7 juillet 2015 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 13 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
13 août 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 52812. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Switzerland 

No 52812. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord et Suisse 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE SWISS 
CONFEDERATION ON COOPERATION 
IN THE AREA OF TAXATION. LONDON, 
6 OCTOBER 2011 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3059, I-52812.] 

ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE 
FISCALE ENTRE LE ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE 
DU NORD ET LA CONFÉDÉRATION 
SUISSE. LONDRES, 6 OCTOBRE 2011 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3059, 
I-52812.] 

 
EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE UNITED 

KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE SWISS 
CONFEDERATION ON THE PROTOCOL 
AMENDING THE AGREEMENT BETWEEN THE 
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND AND THE SWISS 
CONFEDERATION ON COOPERATION IN THE 
AREA OF TAXATION, SIGNED AT LONDON ON 
6 OCTOBER 2011. LONDON, 5 APRIL 2012 
AND 13 APRIL 2012 

ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD ET LA CONFÉDÉRATION SUISSE 
RELATIF AU PROTOCOLE AMENDANT 
L’ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE 
FISCALE ENTRE LE ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD ET LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 
SIGNÉ À LONDRES LE 6 OCTOBRE 2011. 
LONDRES, 5 AVRIL 2012 ET 13 AVRIL 2012 

Entry into force: 1 January 2013 Entrée en vigueur : 1er janvier 2013 
Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 14 août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DE SUISSE AU ROYAUME-UNI 

 
Le 5 avril 2012 

461.2-03 

L’ambassade de Suisse présente ses compliments au Ministère des affaires étrangères et du 
Commonwealth et a l’honneur de l’informer de ce qui suit. 

En référence à l’article XVII du Protocole signé le 20 mars 2012 à Bruxelles amendant 
l’Accord de coopération en matière fiscale entre la Confédération suisse et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord signé à Londres le 6 octobre 2011, l’ambassade informe le 
Ministère des affaires étrangères et du Commonwealth que la Suisse a conclu aujourd’hui une 
disposition avec la République fédérale d’Allemagne concernant un paiement unique pour la 
régularisation du passé à un niveau d’imposition plus élevé que celui prévu par l’Accord avec le 
Royaume-Uni du 6 octobre 2011. 

Le paragraphe 2 de l’article 7 de l’Accord avec la République fédérale d’Allemagne est 
supprimé et remplacé par le texte suivant, rédigé en langue authentique allemande : 

« 2) Die Einmalzahlung bemisst sick nach Anhang I dieses Abkommens. Der Steuersatz 
beträgt 34 Prozent. Beträgt die Steuerbelastung sl 34 Prozent oder mehr und beträgt das relevante 
Kapital eine Million Euro order mehr, so wird die (auf das gesamte relevante Kapital anwendbare) 
Steuerbelastung pro Million Euro relevantes Kapital um je einen Prozentpunkt erhöht, bis 
maximal 41 Prozent. Der Minimalsteuersatz beträgt 21 Prozent. » 

L’annexe I de l’Accord avec la République fédérale d’Allemagne est supprimée et remplacée 
par ce qui suit : 
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L’ambassade invite le Ministère des affaires étrangères et du Commonwealth à indiquer sans 

délai, avant le 12 avril 2012, si le Royaume-Uni souhaite que le niveau d’imposition plus élevé 
décrit ci-dessus s’applique à l’Accord signé le 6 octobre 2011. 

L’ambassade de Suisse saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des affaires 
étrangères et du Commonwealth les assurances de sa très haute considération. 

 
 

Ministère des affaires étrangères et du Commonwealth 
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II 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMONWEALTH 

 
Le 13 avril 2012 

Référence : 09/12 

La Direction Europe du Ministère des affaires étrangères et du Commonwealth présente ses 
compliments à l’ambassade de Suisse, et a l’honneur de se référer à sa note du 5 avril 2012 ayant 
la référence 461.2-03 FFI. 

La Direction Europe note, en référence à l’article XVIII du Protocole signé le 20 mars 2012 à 
Bruxelles amendant l’Accord de coopération en matière fiscale entre la Confédération suisse et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord signé à Londres le 6 octobre 2011, que la 
Suisse a conclu une disposition avec la République fédérale d’Allemagne concernant un paiement 
unique pour la régularisation du passé à un niveau d’imposition plus élevé que celui prévu par 
l’Accord avec le Royaume-Uni. 

La Direction Europe souhaite informer l’ambassade de Suisse que, conformément à 
l’article XVIII du Protocole, le Royaume-Uni souhaite que le niveau d’imposition plus élevé 
s’applique à l’Accord entre la Confédération suisse et le Royaume-Uni. 

La Direction Europe saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade de Suisse les 
assurances de sa très haute considération. 

 
 

Ambassade de Suisse 
Royaume-Uni 
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PROTOCOL AMENDING THE AGREEMENT 
BETWEEN THE UNITED KINGDOM OF GREAT 
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE 
SWISS CONFEDERATION ON COOPERATION 
IN THE AREA OF TAXATION, SIGNED AT 
LONDON ON 6 OCTOBER 2011 (WITH 
ANNEX). BRUSSELS, 20 MARCH 2012 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD DE 
COOPÉRATION EN MATIÈRE FISCALE ENTRE 
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D’IRLANDE DU NORD ET LA 
CONFÉDÉRATION SUISSE, SIGNÉ À LONDRES 
LE 6 OCTOBRE 2011 (AVEC ANNEXE). 
BRUXELLES, 20 MARS 2012 

Entry into force: 1 January 2013, in 
accordance with article XXI 

Entrée en vigueur : 1er janvier 2013, 
conformément à l’article XXI 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland, 14 August 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, 14 août 2015 
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No. 52822. Cyprus and Italy No 52822. Chypre et Italie 

CONVENTION BETWEEN CYPRUS AND 
ITALY FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME. 
NICOSIA, 24 APRIL 1974 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 3060, I-52822.] 

CONVENTION ENTRE CHYPRE ET 
L’ITALIE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU. NICOSIE, 
24 AVRIL 1974 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 3060, I-52822.] 

 
ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

BETWEEN CYPRUS AND ITALY FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME. NICOSIA, 
4 JUNE 2009 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
ENTRE CHYPRE ET L’ITALIE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU. NICOSIE, 4 JUIN 
2009 

Entry into force: 23 November 2010 by 
notification, in accordance with article V 

Entrée en vigueur : 23 novembre 2010 par 
notification, conformément à l’article V 

Authentic texts: English, Greek and Italian Textes authentiques : anglais, grec et italien 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Cyprus, 1 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Chypre, 
1er août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION ENTRE CHYPRE ET L’ITALIE 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République italienne, 
Désireux de conclure un Protocole amendant la Convention entre Chypre et l’Italie tendant à 

éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, avec 
Protocole, signée à Nicosie le 24 avril 1974, et le Protocole signé à Nicosie le 7 octobre 1980 
(ci-après dénommés « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 3 de l’article 2 « Impôts visés » est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 3. Les impôts auxquels s’applique la présente Convention sont notamment : 

a) Dans le cas de l’Italie : 
i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques ; 
ii) L’impôt sur le revenu des sociétés ; 
iii) L’impôt régional sur les activités productives ; 
qu’ils soient perçus par prélèvement à la source ou non (ci-après dénommés « impôt 
italien ») ; 

b) Dans le cas de Chypre : 
i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) L’impôt sur le revenu des sociétés ; 
iii) La contribution spéciale pour la défense de la République ; et 
iv) L’impôt sur les gains en capital ; 
qu’ils soient perçus par prélèvement à la source ou non (ci-après dénommés « impôt 
chypriote »). » 

Article II 

Le paragraphe 1 de l’article 3 « Définitions générales » est amendé : 
1. En ajoutant les nouveaux alinéas a) et b) ci-après, et en changeant la désignation des 

alinéas a) à f), qui deviennent les alinéas c) à h) : 
« a) Le terme « Italie » désigne la République italienne et comprend toute zone située 

au-delà des eaux territoriales qui est désignée comme une zone sur laquelle l’Italie 
peut, conformément à sa législation et au droit international, exercer ses droits 
souverains en ce qui concerne l’exploration et l’exploitation des ressources naturelles 
du fond marin, du sous-sol et des eaux surjacentes ; 
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b) Le terme « Chypre » désigne la République de Chypre et, lorsqu’il est employé au 
sens géographique, comprend le territoire national, sa mer territoriale ainsi que toute 
zone située en dehors de la mer territoriale, y compris la zone contiguë, la zone 
économique exclusive et le plateau continental, qui a été ou peut être désigné, en 
vertu de la législation de Chypre et conformément au droit international, comme une 
zone sur laquelle Chypre peut exercer ses droits souverains ou juridictionnels ; ». 

2. En supprimant et en remplaçant le point 2) de l’alinéa f), qui devient h), par ce qui suit : 
« 1. Dans le cas de l’Italie, le Ministère de l’économie et des finances ; ». 

Article III 

L’article 23 (« Octroi de déductions ou de crédits d’impôt ») est supprimé et remplacé par ce 
qui suit : 

« Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Il est convenu que la double imposition est évitée conformément aux paragraphes 
suivants du présent article. 

2. Dans le cas de l’Italie : 
Si un résident de l’Italie possède des éléments de revenu qui sont imposables à Chypre, 

l’Italie peut, pour déterminer le montant de l’impôt sur le revenu prévu à l’article 2 de la présente 
Convention qu’elle perçoit, inclure ces éléments de revenu dans l’assiette fiscale sur la base de 
laquelle lesdits impôts sont établis, à moins que des dispositions spécifiques de la présente 
Convention n’en disposent autrement. 

Dans ce cas, l’Italie déduit des impôts ainsi calculés le montant de l’impôt sur le revenu payé 
à Chypre. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt italien susmentionné 
que ces éléments de revenu représentent par rapport à l’ensemble des revenus. 

L’impôt payé à Chypre pour lequel la déduction est accordée ne représente que le montant 
proportionnel correspondant aux revenus de source étrangère qui sont inclus dans le revenu global. 

Toutefois, aucune déduction n’est accordée si l’élément de revenu est assujetti en Italie à un 
impôt de substitution ou à un prélèvement à la source libératoire, ou à un impôt de substitution au 
même taux que le prélèvement à la source libératoire, également à la demande du bénéficiaire, 
conformément à la législation italienne. 

3. Dans le cas de Chypre : 
Sous réserve des dispositions de la législation fiscale chypriote en matière d’imputation des 

impôts étrangers, est imputé sur l’impôt chypriote exigible sur tout élément de revenu provenant 
de l’Italie l’impôt italien payé en vertu de la législation de l’Italie et conformément à la présente 
Convention. Le crédit ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt chypriote, calculé avant 
déduction, correspondant à ces éléments de revenu ou de la fortune. » 

Article IV 

L’article 26 (« Échange de renseignements ») est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
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« 1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination perçus pour le 
compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou administratives ou de leurs 
collectivités locales, dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
Convention, ainsi que pour prévenir la fraude et l’évasion fiscales. L’échange de renseignements 
n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts ou par la supervision de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en faire état au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des informations dont la communication 
serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés quand bien même cet autre État n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne. » 

Article V 

Les États contractants se notifient l’accomplissement des procédures requises par leurs 
législations internes pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. Le présent Protocole entre en 
vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications et ses dispositions sont mises en 
œuvre sur accord mutuel des autorités compétentes des États contractants. 

Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que la Convention le demeure. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Nicosie, le 4 juin 2009, en double exemplaire en langues grecque, italienne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
CHARILAOS STAVRAKIS 
Ministre des finances 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
LUIGI NAPOLITANO 

Ambassadeur de la République italienne auprès de la République de Chypre 
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PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION 
BETWEEN CYPRUS AND ITALY FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME, SIGNED AT 
NICOSIA ON 24TH APRIL, 1974 (WITH 
EXCHANGE OF NOTES). NICOSIA, 
7 OCTOBER 1980 

PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION 
ENTRE CHYPRE ET L’ITALIE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU, SIGNÉ À NICOSIE 
LE 24 AVRIL 1974 (AVEC ÉCHANGE DE 
NOTES). NICOSIE, 7 OCTOBRE 1980 

Entry into force: 9 June 1983 by the exchange 
of the instruments of ratification, in 
accordance with article 6 

Entrée en vigueur : 9 juin 1983 par l’échange 
des instruments de ratification, 
conformément à l’article 6 

Authentic texts: English, Greek and Italian Textes authentiques : anglais, grec et italien 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Cyprus, 1 August 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Chypre, 
1er août 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION ENTRE CHYPRE ET L’ITALIE 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU, AVEC 
PROTOCOLE, SIGNÉE À NICOSIE LE 24 AVRIL 1974 

Le Gouvernement de Chypre et le Gouvernement de la République italienne, 
Désireux de conclure un Protocole amendant la Convention entre les États contractants 

tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu, avec Protocole, signée à Nicosie le 24 avril 1974 (ci-après dénommée « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 3 de l’article 2 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 1. Les impôts auxquels s’applique par la présente Convention sont : 

a) Dans le cas de Chypre : 
i. L’impôt sur le revenu (ci-après dénommé « impôt chypriote ») ; 

b) Dans le cas de l’Italie : 
i. L’impôt sur le revenu des personnes physiques (imposta sul reddito delle 

persone fisiche) ; 
ii. L’impôt sur le revenu des sociétés (imposta sul reddito delle persone 

giuridiche) ; 
même s’ils sont perçus par prélèvement à la source (ci-après dénommés « impôt 

italien ») ». 

Article 2 

Le paragraphe 2 de l’article 23 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« 2. Lorsqu’un résident de l’Italie possède des éléments de revenu qui sont imposables à 

Chypre, l’Italie peut, pour calculer le montant de l’impôt sur le revenu prévu à l’article 2 de la 
présente Convention, inclure dans l’assiette fiscale sur la base de laquelle ces impôts sont établis 
les éléments de revenu mentionnés, à moins que des dispositions expresses dans la présente 
Convention n’en disposent autrement. 

Dans ce cas, l’Italie déduit des impôts ainsi calculés le montant de l’impôt sur le revenu payé 
à Chypre. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt italien que les éléments 
de revenu représentent par rapport à l’ensemble des revenus. 

Toutefois, aucune déduction ne sera accordée si l’élément de revenu est assujetti en Italie à un 
prélèvement à la source libératoire à la demande du bénéficiaire desdits revenus, conformément à 
la législation italienne. » 
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Article 3 

La dernière phrase du paragraphe 3 de l’article 25 est supprimée. 

Article 4 

L’article 27 bis est ajouté après l’article 27 de la Convention, et est libellé comme suit : 
« 1. Les impôts prélevés à la source dans un État contractant seront remboursés à la demande 

du contribuable ou de l’État dont il est un résident si le droit de prélever lesdits impôts est affecté 
par les dispositions de la Convention. 

2. Les demandes de remboursement, qui sont soumises dans les délais fixés par la 
législation de l’État contractant qui est tenu de procéder au remboursement, sont accompagnées 
d’un certificat officiel de l’État contractant dont le contribuable est un résident, attestant 
l’existence des conditions requises pour avoir droit à l’application des allégements prévus par la 
Convention. 

3. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application du présent article, conformément aux dispositions de l’article 25 de la 
Convention. Ces autorités compétentes peuvent également, d’un commun accord, mettre en œuvre 
d’autres pratiques pour l’application des réductions à des fins fiscales prévues par la Convention. » 

Article 5 

Le paragraphe 3 de l’article 28 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« Les demandes de remboursement ou de crédits d’impôt formulées conformément à la 

présente Convention qui portent sur les impôts payables par les résidents de l’un des États 
contractants au titre des périodes commençant le 1er janvier 1970 ou après cette date et allant 
jusqu’à l’entrée en vigueur de la présente Convention peuvent être déposées dans les deux ans 
suivant l’entrée en vigueur de la présente Convention. » 

Article 6 

1. Le présent Protocole fait partie intégrante de la Convention signée à Nicosie le 
24 avril 1974, est ratifié, et les instruments de ratification sont échangés à Nicosie aussitôt que 
possible. 

2. Le présent Protocole entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de 
ratification et ses dispositions sont applicables en ce qui concerne les revenus imposables au titre 
de toute période d’imposition commençant le 1er janvier 1974 ou après cette date. 

3. Les demandes de remboursement ou de crédits d’impôt formulées en vertu du présent 
Protocole qui portent sur les impôts payables par les résidents de l’un ou l’autre État contractant au 
titre des périodes commençant le 1er janvier 1974 ou après cette date et allant jusqu’à l’entrée en 
vigueur du présent Protocole sont déposées dans les deux ans suivant la date d’entrée en vigueur 
du présent Protocole ou suivant la date à laquelle l’impôt a été exigé, la date la plus tardive étant 
retenue. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Nicosie, le 7 octobre 1980, en double exemplaire en langues italienne et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
CHARILAOS STAVRAKIS 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
LUIGI NAPOLITANO 
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I 
 

Nicosie, le 7 octobre 1980 

 

Monsieur le Directeur général, 
J’ai l’honneur de me référer au Protocole signé ce jour à Nicosie amendant la Convention 

entre Chypre et l’Italie tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, avec Protocole, signée à Nicosie le 24 avril 1974, et de proposer, 
au nom du Gouvernement de la République italienne : 

a) En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 7 de la Convention, que l’expression 
« les dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable » désigne 
les dépenses directement liées à l’activité de l’établissement stable ; 

b) En ce qui concerne l’article 8 de la Convention, qu’une entreprise d’un État 
contractant qui tire des bénéfices de l’exploitation, en trafic international, de navires 
ou d’aéronefs ne soit soumise à aucun impôt local sur le revenu imposé dans l’autre 
État contractant ; 

c) En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 25 de la Convention, que l’expression 
« indépendamment des recours prévus par la législation nationale de ces États » 
signifie que la procédure d’accord amiable ne se substitue pas aux procédures 
contentieuses nationales qui sont, en tout état de cause, engagées à titre préventif, 
lorsque la demande est liée à un établissement des impôts qui n’est pas conforme à la 
Convention. 

J’ai en outre l’honneur de proposer que la présente note et votre réponse, confirmant 
l’acceptation par le Gouvernement de Chypre des propositions susmentionnées, soient considérées 
comme constituant un accord entre les deux Gouvernements relatif aux questions évoquées 
ci-dessus. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, les assurances de ma très haute considération. 
 

GIORGIO STEA-ANTONINI 
Ambassadeur d’Italie 

 
Le Directeur général 
Ministère des finances 
Nicosie 
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II 
 

Nicosie, le 7 octobre 1980 

 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note en date de ce jour, dont le libellé est le 

suivant : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement de Chypre confirme son accord avec les 
propositions ci-dessus. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

CHARALAMBOS HADJIPANAYJOTOU 
Directeur général 

Ministère des Finances 
 

Son Excellence 
Ambassadeur d’Italie 
Nicosie 
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